Lois organiques et jurisprudences sur le notariat actuel en la province de Québec, Canada [microforme]
Petrus Hubert
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
LOIS ORGANIQUES ET JURISPRUDENCE SUR LE NOTARIAT
EX Lé PROVINCE BB QUEBEC, CANADA,
1. L'étude spéciale et l'exposé sommaire que j'entreprends de faire des lois organiques et de la jurisprudence sur le Notariat dans le Bas-Canada (à présent la province de Québec) en la puissance du Canada, m'ont été inspirés dans le but d'aider, s'il est possible, au perfectionnement du ‘“ Bill pour retondre les actes concernant le Notariat, ” introduit l'année dernière dans la lécislature de Québec à sa session d'alors, assé au Conseil Législatif, puis transmis à la Chambre d’Assemblée, qui, après une première discussion, l’a sagement remis pour la session suivante, afin que dans l'intervalle le public pût en prendre connaissance et ait occasion de contribuer à le müûrir avant qu'il ne devienne définitivement loi. La haute importance du sujet demanderait plus qu'une simple loi d'amendement ; les sources du droit notarial remontant à des époques très-anciennes, et les auteurs qui en traitent ne se trouvant pas toujours sous la main, ne vaudraitil pas mieux substituer à une legislation incomplète et faite à la hâte la rédaction d’un code du notariat canadien qui serait confiée à une commission spéciale nommée par la législature, à laquelle lui en serait fait rapport avant de devenir loi ?
En effet le Notariat bien organisé est une des institutions qui honorent le plus la société, et qui contribuent le plus à polir et adoucir les mœurs, à hâter les piezrès de la civilisation, C’est à l'ombre de cette institution tutélaire que la paix repose au sein dos familles et entre particuliers ; que l’agriculture, lorsqu'elle west pont troublée par les invasions de la guerre, se livre avec confiance à ses travaux, dont elle est assurée de recueillir le fruit, que les arts, affranchis du soin des affaires et des inquiétudes qu'elles donnent, poursuivent sans relâche Los créations ingénivnses, Le Notariat produit un autre avantage, c'est de doubler les moyens du commerce, en donnant une plus grande garantie aux transactions et obligations civiles, et en fournissant le moyen de ne présenter que comme age, mais comme un gage certain, des propriétés dont on conserve néanmoins la possession et [a jouissance. Ainsi aux propriétés réelles 8e joignent des propriétés lictives qui, jetées dans la circulation, alimentent l’industrie, et accroissent dans une progression incroyable la richesse des nations.
Chassanée, dans son Catalogue Gloriæ mundi, part. 2 consid, 19, parle en ces termes de Ia nécessité où les hommes se trouvent d'avoir des Notaires : Periret omnis judiciorum vis, nisi esseni Notarii qui acla conscréberent ; perèrel ipsa verilas, et fides in contractibus et commerciis ; perirel omnis ordo in judicio forensiuñ causarum, nisi esset aliqua fidelis publicaque persona, cui Judez crederet.
L'on sait qu'avant 1663, la Justice en Canada relevait directement du Parlement du Roi de France ; que les lois étaient celles de la Normandie. Que par édit du mois d'avril de cette année, le Roi établit en ce pays un gouvernement civil et une administration royaleavecun Conseil Souverain ou Supérieur siégeant à Québec, revêtu des mêmes droits que les cours souveraines de France, et chargé d’enrégistrer, sur l’ordre
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du Roi seulement, les édits et ordonnances, déclarations et règlements royaux, et les arrêts du Conseil d'Etat, pour leur donner force de loi.
Que ce Conseil fut d'abord composé du Gouverneur, de l'Evêque, et de cinq autres conseillers nommés par eux iles ans, nombre porté à douze par la déclaration du 16 jum 1703 : plus d’un Procureur du Roi, et était présidé par un Intendant choisi parmi les s gens les plus éminents et compétents. Que le Conseil avait qualité administrative et judiciaire, et était le pouvoir Fi la plus haute cour coloniale.
Que pour mettre fin à la Coutume de Normandie, Québec fut érigé en Prévôté, et la Coutume de Paris substituée et introduite dans le pays, avec les lois générales du royaume de France, et la jurisprudence suivie jusqu'alors dans l'étendue de Prévôté et Vicomté de Paris.
C'est donc là et à cette épogre qu'il faut aller chercher les premières notions des lois et de ja jurisprudence sur le Notariat introduit de France en Canada, ayant égard aux édits, ordonnances, déclarations et règlements des Rois de France et aux arrêts du Conseil d'Etat depuis 1663 enrégistrés, par ordre du Roï, au Conseil Supérieur de Québec, ainsi qu'aux lois et règlements passés en Canada par les autorités compétentes, et enfin à Ja jurisprudence reconnue et consacrée dans le pays; la conquête n'a rien changé à nos is civiles. On trouve d’enrégistrés au Conseil Supérieur dé Québec concernant le Notariat, au rapport de Cugnet, en ses extraits des Régistres du Conseil, les déclarations du 2 août 1715, du 4 janvier 1724etdu # mai 1738, et le règlement du 21 avril 749; il ne parait pas”y en avoir d’autres.
L'acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, unissant les provinces du Canada, de la Nouvelle- Ecosse et du Nouveau-Brunswick, n’a rien changé non pius quant aux lois, tribunaux et fonctionnaires alors
existant, lesquels devant continuer jusqu’à dispositions contraires, suivant les sect. 129 et 130 du dit acte.
Te diviserai ce recueil en deux chapitres ou parties principales pour être plus méthodique et éviter confusion de matières, avec subdivisions en titres, sections, paragraphes et articles. Le chapitre premier traitera des Notaires et des actes notariés ; le chapitre deuxième, du régime du Notariat. De nombreuses citations sont ajoutées des autorités sur lesquelles s'appuie l'ou-
vrage.
DES NOTAIRES ET DES ACTES NOTARIÉS
TITRE ler.
Des Notaires en général el de leurs fonrtions.
2. Les Notaires, suivant la définition qu'en donne Domat, sont les officiers établis pour donner aux actes qui se passent devant eux le caractère de la forme publique et de l'autorité de la Justice, qui fait que ces actes portent par eux-mêmes la preuve de leur vérité et condamnent les parties de leur propre consentement,
SECTION lire,
Des Notaires Royaux de Paris et des titres attachés à leur office.
3. C’est en 1720 que l’état de Notaire fut érigé à Paris en titre d'office par Saint Louis. En 1302 Philippe le Bel rendit une ordonnance, dont l’art, 20 porte qu'il se réserve et à ses successeurs la puissance exclusive de créer des Notaires Publics ou Notaires Royaux. Les Notaires de Paris devinrent conseillers du Roi, (rarde-notes et Garde-scels de Sa Majesté en son chàtelet de Paris. Ils jouissaient du privilége de pouvoir instrumenter concurremment dans toute l'étendue du royaume et exclusivement dans les limites de la ville
de Paris.
Ferrière, Parf. Notaire, tom. 1, liv. 1, chap. 5.
Des Notaires Royaux des Provinces et des titres attachés à leur office.
&, Il y avait déjà plusieurs siècles que subsistait l'établissemer* Ces Notaires Royaux de Paris et même
leur érection en tire d'office, puisqu'on en fait remonter l'époque à l’année 1270 sous le règne de Saint Louis, lorsque Henri IIT, par son édit du mois de mai 1675, fit une nouvelle création de ces officiers sous le titre de Notaires-garde-notes en chaque Builliage, Sénéchaussée et siége royal de sa domination; auquel ils ont joint, en vertu de l’édit du mois d'août 1706, celui de garde-scels, afin d’être dans leur district particulier ce qu'étaient les Notaires du Châtelet de Paris, c’est-àdire, Notaires-garde-notes et garde-scels des actes qu'ils recevaient. Leurs droits d'instrumenter étaient restreints aux limites de leurs districts respectifs.
L'auteur du traité des connaiss. nécess. à uu Notaire, introduct., tit. 3,sect. 4.
Des Notaires Royaux ou Notaires Publics en la Province de Québec et des titres attachés à leur office.
5, L'office de Notaires Royaux ou Notaires Publics en ce pays n’a consisté dès le principe et ne consiste encore qu'en celui de Notaires-garde-notes, ayant la garde de leurs minutes; celui de garde-scels, qui consistait à sceller les grosses des actes pour leur donner exécution parée, ne leur fut pas octroyé, comme on le voit par la première provision de l'office de Notairegarde-notes à Québec pour Gilles Rageot, en date du 17 mai 1675. Cette provision ne s’étendait qu'à la jurisdiction de la Prévôté de Québec; pour le dit office, y est-il dit, avoir, tenir et exercer conformément à la Coutume de la Prévôté et Vicomté de Paris, et en jouir et user aux honneurs, prérogatives, franchises, gages, droits, profits, revenus et émoluments au dit office appartenant, et ce sous bon plaisir, et est signée du Roi. * Ainsi la trouve-t-on rapportée dans les édits et ordonn. vol, 8, page 89.
Il paraîtrait que, sous le Gouvernement français, les provisions de Notaires en ce pays ne s'étendaient.
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qu'aux limites des ressorts et jurisdictions des districts respectifs de Québec et de Montréal, puis plus tard à ceux du district des Trois-Rivières démembré de celui de Québec; et qu'ensuite sous le Gouvernement anglais, depuis la conquête, les commissions de Notaires se sont accordées pour toute l’étendüe de la province, comme c’est le cas de nos jours; ceci est plus en rapport au sentiment de hberté du sujet, en ce que 1 choix du Notaire lui est laissé.
Ceux qui peuvent étre Notaires en la Province de Québec:
6. Peuvent être Notaires en cette province tous sujets britanniques soit par droit de naissance ou par l'effet de la loi y ayant ou y fixant leur résidence, étant de bonnes vie et mœurs, laïcs, majeurs d’àge, sauf dispense du Souverain ou plutôt de la légis!ature, et suffisamment capables, ce qui se vérifie par certificats et examen.
Ainsi les Religieux et les Prêtres ne peuvent être Notaires; non plus que les Arpenteurs, les 4 vocats, Conseils, Solliciteurs, Procureurs ou Praticiens en loi, les Grefhñiers et Protonotaires dans les cours de Sa Majesté en cette province, à l'exception des Grrefliers des cours de circuit et des cours de commissaires ; ces différentes professions devant être tenues et exercées séparément et par différents particuliers, afin que les fonctions et devoirs de l’une ne puissent être mêlés avec ceux de l’autre.
J'ajouterai que les iemmes non plus ne peuvent être Notaires, Libé 4 dr ne sont point admises aux charges publiques; la loi déclarant incapables de toutes charges les femmes, parceque Dieu semble les avoir plutôt destinées pour le ménage que pour les autres affaires, qui n’appartiennent qu'aux hommes.
Leg. 2, ff De reg. jur.—-Ordonn. de Charles VIII en 1490, art. 2.— Lettres pat. de François ler du 8 juin 1545.—Ordonn. de Charles IX
eu d'Orléans en 1560, art. 81,825.—Ordonn. 25 Geo. III en 1784, chap. 4; sect: 6.—Actes et ordonn. Revis. B. C., classe D., n. 19, sect. 6.— Stat. 8 Vict., 1845, chap. 33, sect. 1.—Stat. Refond. B. C., chap. 73, sect. 19.—-Code civ. B. C:, art. 18.
Par qui sont créés les Notaires en la Province de Québec?
7. Avant 1847 les Notaires en cette province étaient pourvus ou commissionés sous bon plaisir par le Souverain ou son représentant ; depuis cette époque ils sont par la loi créés ou institués à vie et admis à la profession en vertu d’un certificat d'admission signé du Président et du Secrétaire d'une des chambres de Notaires du pays, après examen public satisfaisant subi devant telle chambre, et sur preuve produite de bon caractère et de s'être conformés à toutes requisitions de la loi à cet égard, et ils sont par la loi autorisés à pratiquer en qualité de Notaires Publics dans le Bas- Canada, sujets toutefois à suspension ou destitution pour causes. Ce certificat d'admission doit, à la diligence de l'aspirant admis. être enrégistré au bureau du Régistraire de la Province.
Stat. Refond. B. C., chap. 73, sect. 10.
De l'immatricule des Notairee en la province de Québec, serment d'office, signature oflicielle, déclaration «du Leu choisi pour résidence, et enrégistrement.
8. La personne admise à la profession est tenue, avant d’eii faire l'exercice, de prêter devant un des Juges de la Cour Supérieure le serment de remplir ses fonctions avec exactitude ; ce serment elle ne le prètera LA avoir produit le cert'ficat de son admission, et elle sera tenue de faire enrégistrer le tout à la chambre de Notaires qui lui a accordé le certificat, et d'y déposer sa signature officielle, qu'elle ne pourra plus changer sans l'autorisation de la Cour Supérieure
Pen. Le
dans son district, avec le consentement de la chambre de Notaires; le tout sous une pénalité de vingt à cent piastres.
En outre elle sera tenue, avant de pouvoir agir Com. ime Notaire, de faire enrégistrer à la chambre de No” teires pour le district où elle se propose de pratiquer une déclaration du lien dans le district où elle entend établir son étude, à peine d’une amende de cinquante piastres.
Et tout Notaire qui laissera un district pour aller résider dans un autre sera tenu, sous un mois de la date de son départ, de faire de la mème manière que c1dessus enrégistrer à la chambre de Notaires pour son district une déclaration du lieu de sa nouvelle demeure, sous une pénalité de cent piastres.
Aussi, tout Notaire qui change de résidence pour s'établir dans le ressort de la 90 d’une autre chambre de Notaires, sera tenu, sous une amende de cinquante piastres, dans le cours d’un mois après qu'il aura établi son étude dans le ressort de la juridiction de telle autre chambre, de faire enrégistrer à la chambre de Notaires pour le district de sa nouvelle résidence le certificat de son admission à la profession, avec
ceux de prestation de ser nent et d’enrégistrement. Stat. Refond. B. C., chap. 73, sect. 23, 24, 25.
Des honneurs, autorité, prérogatives, franchises, gages ou honoraires, d.oits, profils, revenus el émoluments des No'aires en la Province de Québec.
$l, HONNEURS ET AUTORITÉ DES NOTAIRES.
9. Depuis Saint Louis en 1270, à qui communément on attribue l'érection des Notaires Royaux en titre d'office, le nom de Notaire a toujours comporté et inspiré une siguification honorable et distinguée, dit Fer-
rière, et n’a jamais fait déroger à noblesse,
Les Notaires étant, comme on l’a dit, les fonctionnaires publics établis pour recevoir tous actes et contrats licites auxquels les parties doivent ou veulent laire donner le caractère d'authenticité attaché aux actes de l’autorité publique pour en assurer la date, en conserver le dépôt et en délivrer des expéditions ou copies, lis ont seuls l'autorité d’authentiquer par leur signature ancun acte ou contrat volontaire en matière laïque, en tant qu’il ne blesse ni les lois ni les bonnes mœurs, entre quelques personnes et pour quelques causes que ce soit, que telles personnes soient justiciables ou non de la jurisdiction de tels Notaires, on que les biens qui font la matière de la convention soient situés où non dans le ressort d'iceux ; 1l suffit que l'acte soit passé et reçu dans ce ressort, quelles que soient et la demeure des contractants et la situation de leurs biens ; c’est cela seul qui détermine la validité authentique de leurs actes et contrats.
On peut, dit Louet, subir jurisdictiction volontaire devant Notaires Royaux, encore que l’on ne soit de leur territoire et ressort auxquels ils sont préposés, pourvu qu'ils fassent le contrat au-dedans de leur ressort; telle est la rèvle certaine. Un Notaire hors de Ia jurisdiction où et pour laquelle il est reçu et établi n’a plus de caractère public, c’est alors un simple particuher qui agit ; s’il fait un acte, ce n’est plus un acte notarié, cest un écrit privé, qui sera bon ou invalide se- Jon les circonstances.
Edit de François ler en novembre 1542.—Despeisses, tom. 2, tit, 10, sect. 3, n.23.—Massé, Parf. Notaire, tom. 1, liv. 1, chap. 1.
PRÉROGATIVES DES NOTAIRES
10. Les Notaires de cette province ont la privilége et le droit exclusifs d’instrumenter dans toute son étendue, et d'y fixer et changer leur résidence à volonté dans aucune partie d’icelle.
Îls sont sous la sauvegarde de la loi et protégés dans
l'exécution convenable de leurs devoirs professionnels. Stat. Refond. B. C., chap. 73, sect. 19, 24, 25, 34.
FRANCHISES, DROITS, PROFITS, REVENUS ET ÉMOLUMENTS DES NOTAIRES
ii. Aucuns Notaires ne sont tenus d'accepter aucune charge municipale sous un conseil municipal.
Leurs émoluments ou honoraires sont réglés par le Juge conformément au tarif d'honoraires fait par les chambres de Notaires chacune dans son district respectif, ou s'il n’en existe point, sur évaluation faite devant la cour par un membre de la profession. Suivant l'ordonnance d'Orléans, la taxe des droits, salaires et vacations des Notüres doit se faire par les Juges quand il n’y a point de tarif à ce sujet fixée par les règlements, ni de conventions spéciales entre les parties. Les parties en sont tenues solidairement,.
I est de principe qu'une fois dessaisis des expéditions ou copies, les Notaires doivent être censés avoir été payés et satisfaits : pièces remises, pièces payées. Les salaires ou honoraires des Notaires se prescrivent par 5 ans, ainsi que les droits contr’eux pour la remise des pièces et titres qui leur sont conliés, à compter de leur réception.
Lower-Canada Jurist., vol. 8, nage 124 —Stat. Refond. B. C., chap: 24, sect. 81, et chap. 73, sect. 9, 10.—Code civ. B. C., art. 2260.
Dispositions, décisions et sentiments autorisés remarquables touchant la fonction des Notaires dans l'exercice de leur charge.
UN NOTAIRE PEUT-IL, REFUSER SON MINISTÈRE
12. Les Notaires sont obligés de recevoir tous les actes licites et non contraires aux lois ni aux bonnes mœurs qu'on se propose de souscrire devant eux. Un
Notaire est un officier qui se doit au public et qui ne peut refuser son ministère à qui que ce soit, sans man- Fri essentiellement au premier devoir de son état. {Nolarius recusans recipere instrumenta, si esl rogatus de hoc, debet privari offiuo. Tel est le principe qu'établit Chassanée, en son commentaire des coutumesdu duché de Bourgogne, page 257, n. 48, où il cite Boerius à l'appui de son sentiment ; en effet, dit-il, si les Juges du contentieux d ivent rendre la justice à tout le monde, pourquoi des Juges pacifiques pourraient-ils Impunément refuser leur ministère à ceux qui en ont hesoin ?
Ferrière, Dictionn. de droit, tom, 2, verbo Notaire.—
$ 2. LES NOTAIRES PEUVENT-ILS CHANGER LE STYLE ORDINAIRE DES ACTES, OU SE SERVIR DU MËÈME SEING ET PARAPHE *
13. Le style des actes, dit Garnier-Deschènes, doit être clair, concis, méthodique, simple comme celui des lois ; les actes des Notaires ne sont pas des ouvrages d'esprit et de littérature, ‘eur mérite consiste dans la solidité, la justesse des conventions, dans l’ordre, la carté de leur rédaction. Les Notaires peuvent chan. ger le style ordinaire des actes, quand le changement des termes ne répugne point au droit commun ; mails ils ne peuvent changer les clauses qui résultent de la loi.
Pour ce qui est de la forme du style de l'acte, dit Ferrière, soit qu'un Notaire suive la forme ordinaire de contracter, ou celle qui lui est particulière, cela ne rend pas l'acte nul; si les clauses ne sont pas claires et bien rédigées, ou écrites sans orthographe et contre les règles du langage, c’est aux parties à s’imputer d'avoir choisi, quelquefois pour le bon marché, un Notaire qui ignorait la mamière de bien dresser et écrire un acte,
Si un Notaire s'est servi d'un seing et paraphe depuis qu'il est en charge, il est en droit de faire défen: dre à un autre Notaire de se servir du même seing et
9 paraphe, à cause des inconvénients et des suppositions Le qui pourraient arriver si deux Notaires se servaient du + ième seing et paraphe.
€ l t Ferrière, Parf. Notaire, tom. 1,1liv. 1, chap. 12, 16.—Chassanée, en é À son catalogue Gloriæ mundi, part, 1, conclus. 33. à ; w i $3. LES NOTAIRES PEUVENT-ILS INSTRUME:T"R POUR - | EUX-MÊMES ? PEUVENT-ILS S'ASSOCIER POUR LES L- À FONCTIONS DE LEURS CHARGES, OU CONVENIR DE ” L METTRE LEURS MINUTES DANS UN BUREAU PAR- \ TICULIER ET LEURS ÉMOLUMENTS EN COMMUN ?
E 1 14. Un Notaire ne peut passer comme Notaire un à contrat ou acte dans lequel il serait une des parties, 4 car il ne peut témoigner en sa propre cause ou affaire, : -Deux ou plusieurs Notaires ne peuvent être associés it 4 ensemble pour les fonctions de leurs charges, et signer s 3 les actes sous la raison sociale de leurs noms collectifs. S 0 Ilsest vu à Paris pourtant plusieurs Notaires asa à sociés ensemble et signant collectivement ou séparéa à ment de leurs noms les actes par eux reçus, tels que, à. à * Garnier & Luce,” “ Lefranc & Levasseur,” et plunt 3 sieurs autres cas semblables, dit Ferrière. S :. Cependant Albert, verbo Notaire, art. 1, et Mornac, a ( ad legem quod rutem, 53, ff pro socio, prétendent qu'il à n'est pas permis aux Notaires de mettre, par convenjt #4 tion faite entr'eux, leurs minutes dans un bureau pare L ticulier, à l'effet que les émoluments soient communs, e ï car telle convention tendrait au monopole, et serait s contre l'autorité publique.
À Guypane, question 318.—Chorier, en la jurisprudence de Guypaps,
pege 211.—-Edits et ordonn , vol. 1, pages 93, 97.
Rennes se
POUR UN ABSENT ? RESPONSABILITÉ DES NOTAIRES
OU DE LEURS HÉRITIERS QUANT AUX DÉPÔTS FAITS EN LEURS ÉTUDES ; OU POUR NUL- LITÉ DE LEURS ACTES, ET MOYENS DE COUVRIR TELLE NULLITÉ,
15. Les Notaires ne peuvent validement ex ofüicio accepter une donation pour un donataire absent ou non présent à l'acte, parceque pour la validité d’une donation il faut qu'elle soit acceptée expressément ou tacitement par le donataire en personne ou par procureur fondé de procuration spéciale. Nil s’agit d'une obligation ou de constitution d'hypothèque, il n’est pas nécessaire que le créancier soit présent à l'acte, ni que cet acte soit accepté soit par lui soit par aucun autre en son nom, ainsi l’a jugé la Cour du Banc de la Reine, le Ler juillet 1856, en cause d'appel, signalée dans le Lower-Canada Reports, vol. 6, page 61. A l'égard des autres actes, il est inutile que les Notaires instrumentants se constituent stipulant pour un absent, puisqu'il faut toujours que celui pour lequel les Notaires auraient stipulé ratifie l'acte.
Les Notaires sont responsables des dépôts qu'on justifierait leur avoir été faits, mais ils ne sont pas garants deceux faits à leurs clercs sans leur participation et leur aveu.
Il est vrai, dit Ferrière, qu’à la rigueur les Notaires devraient être responsables des dommages des parties pour raison des actes cassés et infirmés par leur faute, mais dans la thèse générale, à moins de dol ou lourde faute, on tient que les Notaires ne doivent point être tenus des dommages-intérêts des partis quand Ja nullité de leurs actes provient de la disposition du droit et des coutumes, pourvu qu'il n’y ait point de dol ni de faute si lourde qu'elle soit inexcusable, et mérite de passer pour dol ; mais ils doivent être tenus des dommages-intérêts des parties quand la nullité de
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leurs actes provient de ce qu'ils auraient fait quelque chose contraire aux ordonnances. Rebuaffe, sur les ordonnances, fêt. de liller. obligat., art. 4, dit: Si Notarius in lestamento solemnilatem omiserit, fatsi pænd puniri debet, conformément à la loi Jubemus C' de testamentis. En effet si l'ordonnance ou la loi a prescrit aux Notaires précisément d'observer une {formalité dans les actes qu'ils passent, ils sont tenus de l’observer, à peine des dommages-intérèêts des parties, parcequ'ils ne peuvent être excusés d'ignorer, ou de ne pas observer les ordonnances ou les lois qui concervent principalement leurs fonctions.
Îl est de principe que ‘es lois prohibitives emportent nullité quoiqu’elle n’y soit pas prononcée. La disposition qui prescrit qu'une chose se fera ou sera faite est obligatoire ; celle qui énonce qu'une chose peut se faire ou être faite est facultative seulement. On ne peut déroger par des conventions particulières aux lois qui intéressent l’ordre public ou les bonnes mœurs. Telles sont les dispositions du Code civ. B. C. art. 13, 14, 15.
À l'égard du fait d'autrui, les Notaires n'en sont point tenus ; ainsi ils ne sont pas garants de la vérité des- faits, ni des actes mis en avant, ou produits par l'une des parties, lors de la passation des contrats, pourvu qu'il n’y ait point de collusion n1 de fraude de leur part. C’est sur ce fondement qu'il a été jugé par arrêt rapporté dans le 4me tome du journal do audiences, Liv. 7, chap. 4, qu'un Notaire, qui avait passé un contrat d’une femme comme autorisée par Justice en vertu d'une sentence qui n'était pas véritable, n’était pee tenu en son nom de la validité de l'acte, rhone ui objectät avec raison qu'il aurait dû attacher à la minute de l'obligation la sentence qu'on lui avait apportée, comme il aurait fait d'une procuration.
Enfin à part des cas de dol ou lourde faute, ou circonstances aggravantes de sa part, un Notaire, ajoute
LOIS ORGANIQ'IES ET JURISPRUDENCE
Ferrière, qui cause la nullité d'un acte par son igno, rance ou impéritie, négligence ou inadvertance, n’est pas toujours responsable du dommage cansé en conséqueuce ; les Cours favorisent ordinairement la cause ln Notaires à cet égard, considérant que s'ils pouvaient être poursuivis pour dommages-Intérêts à cause des nullités qu'ils pourraient faire dans les actes, 1] n’y a pas un Notaire à qui ce malheur ne püt arriver par inadvertance, ce qui causerait La perte de ses biens et de sa famille Suivant Louet, lettre N., somm 9,iln'y a point de recours contre un Notaire quand on ne peut Jui imputer que son impéritie. D'ailleurs on peut dire qu'il y a aussi dela faute de ceux quiemploient un Notaire qui ne sait pas sa profession, et qu'on doit au moins, quand on n'est pas maître de faire autrement, se faire aider des conseils de gens habiles qui veillent à nos iutérêts et prennent garde si un acte est revètu de toutes ses formes.
Suivant l’art. 1214 du Code civ. B. C. l'on peut coufrir la nullité d'un acte annulable par une ratification ou confirmation, mais elle ne fait aucune preuve à moins qu’elle n'exprime la substance de l'acte, la cause d'annulation et l'intention de la couvrir.
Si un acte est nul de lui-même, la ratification ordihaire ne peut pas le rétablir; c'est le vrai sens, dit Ferrière, de la loi De regulis juris, quod ab initio vitiogum est tractu temporis convalescere non potesl ; comme un testament, nul par défaut de formalités, qui serait, ratifié, serait toujours nul aussi bien que la ratification. Dumoulin, sur le 5, n. 71, äe l'ancienne Coutume, hous apprend un moyen pour ratifier l'acte nul par une bonne ratification, qui se fait in formd speciali el disposit.v4, quando enarrato tenore confirmati approbatie recognoscitur et approbatur à rotestate habente
Le: héritiers d'un Notaire ne peuvent être recherchés que dans deux cas pour fait de sa charge, dont il serait tenu s’il vivait ; le premier est s'ils avaient profi-
té de quelque chose par rapport à la faute du Notaire,
dont de seraient héritiers ; la deuxième, si la cause
avait été contestée avec le Notairs, de son vivant. Brodeau sur Louet, Lettre S., chap. 16.—Ferrière, Part. Notaire,
tom. l1,liv, 1. chap. 16, 17, et tom. 2, Liv. 9, cha 7—-Code civ. B. C.
art. 793.
ÿ5. UN NOTAIRE PEUT-IL INSTRUMENTER POUR $ES PARENTS ET ALLIÉS ?
16. Les Notaires, dit Ferrière, peuvent passer et recevoir les actes ordinaires pour leurs parents et alliés ; l'arrêt en la chænbre de l’édit du 9 juillet 1659 a été donné en ce sens ; et il n'y aurait pas lieu de donner atteinte à ces actes, sauf le cas de fraude présumée., Telest le sontiment de Papon, liv. 4, n. 14 :
de Bouvot, tom. 2, verbo Notaire, quest. 7 ; et de Boniface, tom. 1, liv. 1, tit. 20; et tel Tut tozjours jugé en ce pays, Rev. de législat. et de iurisprud., vol. 1, page Deplus le Code Civ. du B. C. art. 1208, ne reconnait aucune inhabilité ou incompétence des Notaires instrumentants pour cause de parenté ou alliance soit entre eux, les contractants ou les témoins instrumentaires, qnant aux actes ordinaires; et il déclaxe authentique un acte notarié ordinaire reçu devant un Notaire, s'il est signé par toutes les parties, et si les parties ou l’une d'elles est incapable de signer, il exige outre le Notaire instrumentant la présence actuelle d’un autre Notaire ou celle d’un témoin idoine qui y signe; ce témoin seul devant n'être pas parent d'aucune des partes jusqu'au degré de cousin-germam imclusivement, être du sexe masculin, âgé d'au moins 21 ans, sain d'esprit, non intéressé dans l'acte, ni mort civilemont, ni réputé infâme en loï, un aubain pouvant servir ds témoin. Il prescrit aussi qu'un seul Notaire suffira pour les actes d'hypothèque ou transport de bâtiments ou vaisseaux construits en celte province, coniormé-
LOIS ORGANIQUES EF JURISPRUDENCE
ment aux art. 2375 et 2880, et pour les protèts, notifications et significations, suivant les art. 1208 et 1269.
Les testaments étant considérés des actes d'une importance majeure, la loi a fait à leur égard des dispositions spéciales quant à leur rédaction et aux formalités à y observer. Le même Code, art. 843, prescrit que le testament en forme notarié on authentique sera reçu devant deux Notaires ou devant un Notaire et deux témoins idoines ; et par l'art. 845 il est réglé qu'un testament ne pourra être reçu par des Notaires parents ou alliés du testateur, ou entr'eux, en ligne directe ou au degré de frère, oncle ou neveu ; rien n’empêchant que les témoins ne soient parents on alliés du testateur, ou entr'eux ou avec le Notaire. Par l’art. 846 il est dit cependant que les legs faits aux Notaires ou aux témoins, ou à la femme de tel Notaire ou témoins, où à quelqu'un de leurs parents, au premier degré, seront nuls, mais ne rendront pas nulles les autres dispositions du testament.
ACTES PASSÉS ET REÇUS LES DIMANCHES OÙ FÊTES
17. Les actes de jurisdiction volontaire, tels que sont ceux qui se passent chez les Notaires, peuvent être validement faits et datés des dimanches et fêtes ordonnées, surtout les testaments et codicilles, qui sont souvent des actes. pressés, un malade ne pouvant pas tou-
jours attendre le lendemain de dimanche ou fête.
Sont exceptés les actes qui participent de la jurisdiction contr ntieuse, tels que les inventaires, les prôtêts, les procès-verbaux de comparution sur sommation faite de se trouver devant les Notaires, &c.
L. Aetus omnes.—Zeg. Dies festos.-—1. Provinciarum, lod. De Feriis. Ferritre, Parf. Notaire, tom. 1. liv. 1, chap. 16.—Massé, Parf. Notaire,
tom. 1, iv. à, chap. 16.—Stat. Refond. B.C., chap. 64, sect. 6, 16.— Code de Proctd. Cix. BB. C., art. 2, 1306. :
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QUI A LE CHOIX DU NOTAIRE
18. Le choix des Notaires pour la rédaction des actes appartient aux parties contractantes, ou à la requête desquels ils se font ; excepté les cas où la loi or- Et ou permet que les Notaires soient nommés d'office.
Quoiqu'un testateur déclare par son testament qu'il entend-que l'inventaire et le partage de sa succession soient faits par /e/ Notaire, les héritiers on lécataires n'auront pas moins .e choix du Notaire, et la disposition sera cansidérée comme non écrite. Ainsi s'exprime Massé, en son Parf. Notaire, tom. 1, liv. 1, chap.
Suivant le code de procéd. civ. B. C., art. 1306, celui qui est tenu de faire inventaire a le choix du Notaire, les autres parties peuvent y commettre un se: cond Notaire. Dans les cas de scellés, le Notaire qui doit procéder à l'inventaire est désigné dans l’ordonnance de levée des scellés, sous la restriction ci-dessus.
Quant aux autres actes, la pratique des Notaires de Paris est d'accorder le choix du Notaire, savoir : pour une vente, à l'acquéreur; pour constitution de rente ou obligation, au prêteur; pour transport, au cessionnaire; pour bail-à-rente ou à titre d'emphytéoses à l'acquéreur ; pour échange avec soulte, à l’échangiste qui en est tenu; pour contrat de mariage, à la future épouse ; pou. inventaire où transport en conséquence de contrat ou articles de mariage, à l'épouse ; pour quittance, au débiteur; pour bail à ferme ou à loyer, au bailleur ; pour baïl à vie, au preneur et acq uéreur ; pour délaissement pour dot, à l'épouse ; pour vente d'un bien dont l’usufruit est acquis par une per sonne et la nue propriété par une autre, à l’usufruitier.
$8. UN NOTAIRE PEUT-IL OBLIGER LES PARTIES DE RETIRER LA COPIE DE L'ACTE PASSÉ DEVANT LU1 ?
Les Notaires ne peuvent obliger ceux qui ont
passé un acte chez eux d'en retirer l'expédition ou copie, s’ils ne leur ont donné charge de la faire ; ils n'ont strictement le droit que de demander leurs déboursés et honoraires de la minute, la levée de l'expédition est laissée à la libre disposition des parties. Arrèt du Parlem. de Paris du 14 octobre 15590.-Papon, liv. 4, tit. 14, n. 15.
$9, OU LES NOTAIRES DOIVENT FAIRE LEUR DEMEU- RE, ET TENIR LEURS ETUDES ?
20. Les Notaires doivent jaire leur demeure dans l'étendue du ressort où ils ont droit d'instrumenter ; ils ne peuvent se dispenser de faire leur résidence ordinaire dans les Jieux de leur établissement, et ne peuvent établir leur demeure dans un autre lien.
Ils ne peuvent non plus tenir leurs études en différentes maisons, ni avoir leur demeure dans un lieu exposé au danger que l’eau peut causer.
Jugem. présidial de Toulouse du 4 juin 1569.—-Chorier, en sa jurisprud. sur Guypape, page 122.—-Ferrière, Parf. Notaire, tom, 1,liv 1, chap. 16.—Stat. Refond. B. C., chap. 73, sect. 24, 25, $10. UN NOTAIRE EST-IL LIBRE DE METTRE LES
CLAUSES QU'IT, VOUDRA DANS UN ACTE, ET D'f- TENDRE DANS LA COPIE LES MOTS OU CLAUSES DE LA MINUTE ? FORMALITÉS PARTICULIÈRES A OBSERVER DANS LES ACTES RÉCOGNITIFS OU TI- TRES-NOUVELS, ET TITRES TRANSLATIFS DE PRO- PRIÉTÉ.
21. Les Notaires ne doivent mettre aucune clause particulière qui augmente ou diminue les effets d’un acte, si ce n’est du consentement des parties, comme le porte l'ordonn. de François ler en 1535, art. 3; quant à l’ordre des clauses, il est indifférent, pourvu que les intentions des parties soient bien exprimées ; on doit pourtant en cela consulter le bon œoût.
Ils ne peuvent pareïllement dans leurs expéditions ou copies étendre aucun mot ni aucune clause de la minute des actes qu'ils ont passés.
fteliett
urisiv !,
À propos des clauses des actes, il est bon de rappeler et signaler que, quant aux actes récoguitifs ou titres-nouvels, l’art. 1213 du code civ. B. C. dit qu'ils ne font point preuve du titre primordial à moins que sa substance ne soit spécialement relatée dans ces actes ; tout ce qu'ils contiennent de plus que le titre primordial ou qui er: diffère ne fait aucune preuve à l'encontre.
Dans les actes translatifs de propriété immobilières aucune loi ne prescrit d'y exprimer positivement les tenants et aboutissants ; pourvu que le terrain soit désigné de manière à pouvoir le reconnaître, cela suffit. La seule loi qui y ait quelques rapports est l’édit des inscriptions du ler mars 1563 qui porte que, tous sujets de quelqu'état, qualité et condition sue soient, qui passent contrats de vente, donation, échange, ou autres aliénations, seront tenus, savoir, les vendants, donnants et remettants, ou aliénants, dire, déclarer et faire insérer aux contrats, par les Notaires qui les recevront, la situation et vrais confins des biens qui par eux seront ainsi vendus, cédés, remis, et aliénés. Enfin tout vendeur et autres ahénants seront tenus, sans l'avoir promis, de montrer les limites et dépendances mal expliquées, qui devront s'interpréter contre le vendeur et autres aliénants, parce que c'était à eux qui connaissaient la chose à la détailler «i exactement qu'il ne püt y avoir là dessus aucune difficulté,
Dans les actes translatifs de propriété, dit Ferrière, les Notaires sont tenus, par l'ordonnance de François 1er du mois d’aout 1536, chap. 8, art. 4, celle du mois d'aout 1539, art. 180, 181, et la déclaration du 6 mai 1733, d'exprimer la nature des héritages qui sont aliénés; d'y faire mention s'ils sont tenus en fief ou en roture, et d'y désigner le fief d'où relèvent ces héritages, soit du domaine du Nouverain, ou des seigneurs pertes ; d'y dénommer le seigneur de qui ils reèvent, et d'y déterminer de quelles charges ils sont
grevés envers iceux, à peine de privation de leurs offices quant àaux Notaires, et de nullité des contrats quant aux contractants. Mais, dit Ferrière, ces lois ne sont pas exécutées à la rigueur quant aux peines y
ortées ; et assez souvent les cédants déclarent dans es contrats qu'ils ne savent dans la justice où mouvance de qui sont et de qui relèvent les héritages qu'ils vendent et de quelles charges ils sont grevés, et ilssont quittes au moyen de cette déclaration
L. Si fines.—Cod. de evictione
$ 11 À QUI LES NOTAIRES DOIVENT COMMUNIQUER LEURS ACTES, OU EN DÉLIVRER COPIES ?
22. Les Notaires sout tenus de donner communication, expédition, copie, ou extrait de tout acte ou document iormant partie de leurs gref'e" aux parties, leurs héritiers ou représentants lévaux, sur paiement des honoraires et droits légitimes, sans ordonnance du Juge.
Ts ne sont pas tenus de donner telles communications, expédition, copie, ou extrait aux étrangers sans une ordonnance du Juge, à moins que le document ne soit de sa nature du nombre de ceux dont l’enrégistrement est requis.
Aucun refus du Notaire de donner communication, expédition, copie, ou extrait tel que requis, la partie requérante peut s'adresser au Juge par requête signifiée à tel Notaire pour obtenir une ordonnance ou compulsoire, en justifiant de son droit ou de son intérêt.
Si la communication seulement est demandée, l’ordonnance fixe le jour et l’heure à laquelle l'acte devra être donné en communication. S'il s'agit d’une expédition, copie, ou extrait d'acte, l’ordonnance fixe le temps sous lequel ils devront être fournis.
L'ordonnance du Juge doit être signifiée au Notaire avec un délai suffisant pour s’y conformer.
L'expédition, la copie, ou l'extrait sont certifiés dé-
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SUR LE NOTARIAT CANADIEN. 23 livrés en vertu de l'ordonnance ou cempulsoire rendu, et le Notaire en fait mention au bas de la copiz de lordonnance qui lui est laissée.
À défaut par le Notaire de se conformer au compulsoire ou ordonnance du Juge, ils est passible des dommages-intérêts qui en résultent, et de la contrainte par Corps.
Code de procéd. civ. B. C., art. 1245-1235].
MINUTE D'ACTE PERDUE, DÉTRUITE, OÙ ENLEVÉE
23. Lorsqu'un Notaire ou autre dépositaire d’une minute la perd, il est non seulement garant des dommages-intérêts des parties, mais, selon les circonstances, il pourrait être puni par d'autres peines.
Si les minutes d'un Notaire périssent par cas fortuit dans un pillage, dans un incendie, &c., ou sont enlevées, et qu'il en existe quelque expédition, copie, ou extrait authentique, le porteur de cette expédition, copie, ou extrait authentique peut s'adresser par requéte au tribunal où à un Juge pour qu'il lui soit permis de déposer cette expédition, ou copie, ou cet extrait chez le fonctionnaire que le tribunal ou le Juge indi-
uera, pour y servir et être considéré comme minute, 4 les copies seront réputées authentiques.
La même demande peut être faite par toute partie pour obliger toute autre partie à un même »”te et ga en est possesseur d’une copie authentique, de la déposer aux mêmes fins, et telle autre partie est tenue de se conformer à l’ordre &u tribunal ou du Juge à cet égard, à peh.e de tous dommages-intérêts, le tout aux frais et dépens de celui qui requiert ce dépôt, lequel doit fournir à l’autre partie une copie certifiée de l'acte, et lindemniser de ses frais de déplacement et de tous autres.
Cette requête doit être signifiée aux autres intéressés dénommés dans l'acte.
Dur preuve satisfaisante, le tribunal ou le Juge or-
donne que le document produit soit déposé au greffe du Protonotaire ou du Notaire, ou autre bureau public où se trouvait l'original ou la minute, ou, si c’est un acte notarié faisant partie du greffe d'un Notaire mort ou qui a cessé de pratiquer, alors au greffe oùtsont déposées les archives de ce Notaire, et toute copie ou document ainsi déposé fait foi de même que si le document ainsi déposé était la minute ou l'original.
Code de procid. civ. B.C., art. 1252—1255,
UN NOTAIRE EST-IL, TENU DE GARDER LE SECRET DES PARTIES
24. Un Notaire qui passe un acte ne peut jamais être obligé de déclarer un fait dont il a connaissance, quoiqu'il puisse nuire à l’un des contractants. A l'exception de son propre fait, il n'est point garant de ce qui est dit dans le contrat par lui reçu. Il n’est point tenu de déclarer mème les dettes dont il aurait passé les actes auparavant.
Les Notaires daivent garder inviolablement le secret des parties. On a souvent besoin de révéler à son Nctaire toutes ses affaires et leurs circonstances les plus minutieuses, afin que parfaitement éclairé, 1l puisse vous donner des conseils sûrs. £a publicité de ces révélstions pourrait entraîner la ruine du crédit privé, qu: #st le soutien du commerce ; elle pourrait compromettre d'autres fois l'honneur des familles, des naissances, porter le trouble, la division, les défiances et ia haine au sein des ménages, au milieu des parents les plus unis, et des amis les plus dévoués jusque là l'un à l'autre. D'ailleurs ces révélations sont faites sous le sceau de la confiance, qu'il est honteux de violer, sous k fre l'honneur, et de ce ministère de paix et de con-
j'ai, Gont les Notaires sont revêtus,
Uni ei qu'un Notaire n'étant consulté que sur des ice rivés, et devant refuser son ministère à tout acte qui serait contraire aux lois, il ne peut être ques-
tion ici de secrets qui intéressent la sûreté de l’état. Deplus comme il tient directement ses fonctions de la loi, et qu’en sa qualité de ‘onctionnaire public et de sujet loyal, il doit professer hautement son attachement au souverain et à la patrie, on ne peut pas être tenté de Jui faire de semblables révélations. Ainsi il ne sera jaraais dans la triste nécessité de jouer le rôle de dénonciateur,
Les Notaires sont dispensés de porter témoignage et déposer des choses concernant le fait de leur charge, et de révéler le secret des parties.
Il est des cas cependant où le silence du Notaire peut lui nuire, c’est lorsque le débiteur en hypothéquant un bien, où le vendeur en le vendant, l'échangiste où copermutant en l’échangeant, le donateur en fe donnant, le déclare franc et libre de tous priviléges et hypothèques, ou lui appartenant, quoique ce bien soit grevé d'hypothèques en faveur du Notaire qui reçoit l’acte, ou sa propriété en tout ou en partie ; ou mème lorsque, sans déclarer le bien franc et libre, le débiteur l’hypothèque spécialement à un nouveau créancier, quoique déjà hypothéqué spécialement au Notaire, Le otaire qui dans ces circonstances ne déclare point son br pblhäane ou son droit est réputé y renoncer en faveur du créancier ou de l'acquéreur, et consentir à ne les leur jamais opposer. h en est de même lorsque le Notaire omet de déclarer tout autre droit important qu'il a sur la chose qu’une des parties hypothèque ou aliène par le et
Chenu, centurie 2, quest. 67, 68.—Arrôts du Parlement des 23 dé. cembre 1592, 21 octobre 1809, 15 juillet 1643, 7 mars 1644, 8 janvier 1647, et 20 aout 1650.—Ferrière, Parf. Noture, tom, 1, Liv. 1, chap. 18.—Massé, Parf. Notaire, tom. 1, liv. 1, chap, lo, $ 14. DEVOIRS DES NOTAIRES FASSANT UN ACTE DE
Tout Notaire qui passe une quittance totale eu
partielle d'hypothèque, est tenu de la faire enrégistrer au bureau auquel il appartient, en y déposant une core dûment certifiée, le créancier ou le débiteur devant fui mettre en mains une somme süffisante pour acquitter les frais d’enrégistrement et de transmission.
Aussi tout Notaire appelé à faire un inventaire est tenu de voir à ce que les tutelles des mineurs et curatelles des interdits intéressés dans cet inventaire soient dûment enrégistrés, et d'en procurer au besoin l’enrégistrement aux frais des tuteurs et des curateurs, avant de procécer à l'inventaire, à peine de tous dommagesinté:ets.
Code civ, B. C.. art. 2119, 2148, 2152.
LES PARTIES CONTRACTANTES
26. L'’ordonnance de Blois en 1498, art. 65, et celle de François ler en 1535, art. 19, rapportées au Code des Notaires, portaient que les Notaires ne recevront aucun contrat s'ils ne connaissent les parties, on qu'elles leur soient certifiées et témoignées être celles qui contractent, sur peine de privation d'office.
Ïlest aisé, dit Ferrière, de concevoir la raison et l'équité de ces ordonnances ; mais dans les grandes villes il est impossible de les exécuter à cause de la quantité d'habitants qu'elles renferment, et des personnes qui y anivent de toutes parts. Cependant, dit-il, il serait nécessaire que dans des actes de conséquence, les parties produisissent des personnes dignesde foi,qui assurassent les Notaires que telles parties sont telles qu’elles le disent pour éviter les faussetés qui se commettent par l'interposition de personnes supposées, dans les actes importants. :
Mais ne pourrait-on pas dire que telles précautions regardent plutôt les contractants que les Notaires ; il est de l'intérêt d'une partie de connaître par elle même celui avec qui elle contracte, c’est son affaire,
Ferrière, Parf. Notaire, tom. 1, chap. 12,
$16. UN NOTAIRE PEUT-IL, A VOLONTÉ CESSER DE PRATIQUER, OU S'ABSENTER DU PAYS, ET REPREN- DRE SA PRATIQUE ? QUE DEVIENNENT SES MINU- TES ? QU'EN ESt-IL DU NOTAIRE INTERDIT, OU DESTITUÉ ?
27. Tout Notaire qui désire cesser d'exercer sa profession pourra le faire, en remettant ses minutes, répertoires et index dans le bureau du Prothonotaire de la Cour Supérieure dans le district où il réside ; et il lui sera loisible de rentrer en possession de ses minutos et papiers, s’il désire ensuite pratiquer de nouveau.
Et tout Notaire qui a été absent de ce pays pendant dix années, sans y avoir pendant le dit temps résidé au moins deux années, ne pourra plus y pratiquer de nouveau à son retour, nientrer en possession de ses miuutes et papiers, sans avoir subi un examen sur ses mœurs et ses capacités, à la satisfaction de la chambre de Notaires du district où il désire se fixer.
Il en sera de même de tout Notaire interdit ou destitué de sa charge que de celui qui a abandonné son domicile dans le pays, ou qui désire se retirér de la pratique, si tel Notaire interdit ou destitué est de nouveau admis à pratiquer,
Stat. Refond. B. C., chap. 73, Sect. 30, 31.
TITRE 2Me.
DES ACTES NOTARIÉS
28. On appelle actes notariés ceux qui sont faits par des Notaires Publics, d’où vient qu'ils sont considérés authentiques et publics, et font foi en Justice, stivant les art. 1207 et 1208 du Code Civ. B. C.; à la différence des actes privés qui sont ceux faits par les particuliers entr'eux, sous leurs signatures on croix privées, lesquels ne font point foi généralement en Justice comme les actes publics, à moins qu'ils ne soient reconnus par ceux qui les ont passés, ou qu'à leur relus
ou défaut ils ne soient prouvés ou autrement considérés valides, ou qu'ils soient déposés pour minutes chez un Notaire, où annexés avec reconnaissance et signature à la minute d'actes reçus devant Notaire.
Les premiers font par eux-mêmes foi de leur date, les seconds, sauf ceux d’une nature commerciale dont Ja date n'est pas contreprouvée, n'ont de date contre les tiers que du jour qu'ils ont été enrégistrés, ou déposés, où annexés, où du jour de la mort de l'une des parties, ou de l’un des témoins qui les ont souscrits, ouquune preuve légale ne l'établisse et qu'ils ne soient juridiquement reconnus, ou autrement considérés valides, ou déposés pour minutes où comme annexes, en l'étude d'un Notaire pratiquant.
Code Civ. B.C. art. 1207, 1208, 1221, 1222, 1223, 1224, 1225, et
RÉDACTION DES ACTES NOTARIÉS
29, Pour bien dresser un acte notarié qui soit valable, il ne suffit pas d’avoir des modèles pour les copier mot à mot; il faut le dresser avec jugement, suivant les ordonnances et les lois, et avec les formalités prescrites, autrement on s’exposerait à faire des actes vicieux: ce qui arrive souvent à ceux qui travaillent sans application, et qui ne veulent pas se donner la peine d'examiner la de ma de chaque acte, et d’étudier les clauses particulières qui lui conviennent, I] faut surtout éviter de se de. trop esclave des for-
mules, mais n'en suivre que ce qu'il faut suivant la nature des actes à faire
Ferrièr», Parf, Notaire, tom. 1,liv, 2, préambule.—Massé, Parf, Notaire, tom. 1, Liv. 1, chap. 19.
SECTION lre.
Importance de connaîlre les formalilés essentielles des actes.
S1. DES DIVERSES RÈGLES ET FORMALITÉS AUXQUELLES SONY ASSUJETTIS LES ACTES DES NOTAIRES.
Un auteur a sagement observé dans l’un de ses
ouvrages, qu'il est très-important et pour les parties et pour les Juges de connaitre les formalités essentielles des actes notariés. Souvent, dit-il, par une inadvertence du Notaire les Parlements et les Cours ont déclaré nuls des contrats de mariage, des testainents, et d’autres actes, des femmes, pour la même cause, ont été privées de leurs droits, des héritiers d'une succession, des créanciers de ce qui leur était où. Or comme il est rare que pour ces nullités l’on ait recours contre le Notaire, 1 serait à souhaiter que chacun püt juger par lui-même de la validité des actes qui le concernent. Ce sont ces formalités essentielles et ces principes du Notariat que je me suis proposé particulièrement d'étudier et de mettre sous les yeux du publie, afin que non-seulement les Notaires, les Juges, les Avocats, &c. puissent les avoir sous un petit format dans toute leur pureté, mais aussi afin que tous les chefs de famille, où simples particuliers, puissent se conduire eux-mêmes, et apercevoir les erreurs de ceux qui les conduiraient mal dans la gestion de leurs atiares.
S2. DIFFÉRENTES FORMES DES ACTES NOTARIÉS, DES M NUTES, BREVETS, EXPÉDITIONS, COPIES, ET EXTRAITS, 81. Les actes des Notaires sont distingués sous dif: férentes formes ; quelque fois on ne procède à leur rédaction que sur des projets, articles, ou notes; plus souvent on les rédige tout de suite en minutes; dans certains cas on les délivre en brevets ; leurs copies sont nommées ou expéditions, ou copies collationnées ; enfin on peut délivrer des extraits de tous les actes que passent les Notaires. Ces formes ont chacune des:
règles particulières que je vais tâcher d'établir.
Des projets d'actes.
Ô LOIS ORGANIQUES ET JURISPLUDENCE
nutes en dressent des projets, c'est orCinairement ou parce tue l'acte dont est question est compliqué et mérite de .' nart des rédacteurs une attention soutenue sur quantité d'objets, dont plusieurs pourraient leur échapper sans cette précaution, on parceque les parties elles-mêmes désirent avoir pardevers elles l'acte projetté avant de le sisner, pour faire dessus les corrections où changements qui pourraient y être à faire. Au reste si l’on fait des projets d’octes, ce n'est guère que lorsqu'il s'agit de transactions, de contrats de vente d'objets considérables, ou de contrats de mariage ; Ces actes importants exceptés, on est dans l’usage de rédiger tous les autres d’abord en minutes.
S 2. LES PARTIES ONT-ELLES DROIT DE DEMANDER LA RE-— PRÉSENTATION DES PROJETS D'ACTES ?
58. Les parties qui ont voulu lire le projet de leurs conventions avant de les arrêter doivent, lorsqu'elles sont prêtes à signer l'acte, avoir l'attention d'examiner s’il est conforme au projet qu'elles ont In ; l'acte étant une fois parfait par la signature de tonis ceux qui devaient le souscrire, il n’est plus au pouvoir des contractants de demander la représentation du projet ; le Notaire a dû dès lors le regarder comme inutile, il a pu le déchirer, et il est dispensé de le représenter, conformément à un arrêt rapporté par Bouchel, verbo Nataires.
Ni la convention n'était point signée de toutes les parties, encore qu’elle le fût par quelques unes, elle serait toujours censée être le projet de l'acte plutôt que J'acte même. Ainsi celui qui voudrait vérifier l’un avec launtre pourrait dans ce cas valablement demander au Notaire la représentation du projet, cet officier publie devant toujours le conserver soigneusement jusqu’à ce que l'acte soit parfait.
Des minutes des actes.
DÉFINITION DE LA MINUTE D'UN ACTE
94. On nomme minute l'original de l'acte, qui reste chez le Notaire qui l'a reçu ; c'est d'elle que se tirent les expéditions, ou copies, et les extraits die les parties peuvent avoir besoin dans la suite. Toutes les copies que le Notre délivre doivent être conformes à la minute, qui est la seule pièce qui fasse principalement loi, supposé qu'il se trouve des différences entr'elle et les expéditions ou extrait qu'on en a délivrés,
COMMENT DOIT SE COMMENCER UN ACTE
35. Les Notaires en recevant un acte, et avant de le commencer, doivent se faire instruire par les parties de leurs noins, conditions, qualités et demeures, et aussi de leurs droits et intentions, afin de connaître si les personnes contractantes sont capables ou nou de contracter, si les choses dont on veut passer actes sont dans le commerce des hommes, et examiner quelles sont les solennités requises par les lois pour leur validité ; puis avant de parler des parties qui comparaissent devant-eux, ils font d'abord mention de leur titre de Notaire, de la jurisdiction où ils sont immatriculés, et du lieu où ils résident, telles sont les dispositions de l'édit du mois de juin 1550, qui ordonnait que foi ne serait ajoutée aux instruments reçus par eux, s1l nv était fait mention de leur qualité, du lieu où ils étaient enrégistrés, et de leur demeurance, En effet ce n’est
w'en exprimant et son titre et son immatricule qu'un Notaire peut faire voir s’il a instrumenté au dedans ou au dehors du ressort qui lui a été assigné. C'est ce qu'on appelle le protocole ou l'intitulé de l'acte. L/'intitulé d’un acte se fait ordinairement en ces termes :—
‘ Devant (#om du Notaire) soussigné, Notaire Public dans et pour le Bas-Canada, résidant en la (rom du lieu), province de Québec.
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“ Le Sr. un lel (qualilé et domicile), a reconnu avoir vendu, &c.”
On se sert encore pour commencer certains actes, de divers protocoles ou intitulés consacrés par l'usage. Dire ici qu'elle est l’origine de cette diversité de formules, c'est ce que j'ignore.
Cependant la sect. 3 du chap 74des Stat. Refond. B. C. étabit que, pour éviter à l'avenir toute difficulté par rapport au titre, nom et qualité des Notaires dans ce pays, les Notaires, qui dans leurs actes notariés déclarent leur qualité de Notaire et le lieu où leurs actes sont exécutés, (tel lieu étant dans les limites où ils ont le droit d'agir comme Notaire.) seront censés pourtoutes fins de droit avoir désigné suffisamment leur qualité officielle, et s'être conformés aux requisitions de Ja loi à l'égard de la déclaration de leur qualité de Notaires dans les actes passés par ou devant eux.
L'art, 138 de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, règle que depuis et après l'époque de l'union, l'insertion du mot ‘ Bas-Canada” au lieu de “ Québec” dans toute acte, bref, procédure, document, matière ou chose n'aura pas l'effet de l'invalider.
Ÿ 8. NOMS, QUALITÉS ET DOMICILES DES PARTIES. FEM- MES, OÙ PERSONNE INTERDITE CONTRACTANTE.
PARTIES REPRÉSENTÉES PAR PROCUREUR. Ml- NEURS CONTRACTANTS.
36. Cela étant fait, on doit, sous pénalité de huit à vingt piastres, exprimer dans l’acte les noms de baptéme et de famille des parties contractantes. leurs surnoras si elles en ont, leurs titres ou qualités, et le lieu de leur réside:.ce ; ainsi le prescrivent l'ordonnance de Blois en 1579, art. 167, et celle de Villers-Cotterêts ed d'août 1539, et la sect. 18 des Stat. Refond.
Si c'est une femme qui contracte, elle doit être antorisée de son mari par l'acte même, ou par un acte sé-
paré, ou à refus l'être par justice ; le concours ou le consentement du mari à l'acte équivaut à l'autorisation formelle et en propres termes et est suffisant, c'est ce qui résulte de l’art. 177 du code civ. B. C.; et si le mari refuse son concours ou consentement, il faut comme susdit l'autorisation du Juge conformément à l'art. 178 du dit code. Si cependant elle est séparée de biens, elle peut faire seule tous les actes et contrats qui concernent l'administration de ses biens suivant le dit art. 177 du code. De plus, "si elle est marchande publique, elle peut sans l'autorisation de son mari s'obliger pour ce qui concerne son négoce, et en ce cas elle oblige aussi son mari, s'il Y a communauté entr'eux ; elle ne peut être cependantmarchande publique sans cette autorisation expresse ou présumée, telle sont les dispositions de l’art. 179 du dit Code.
Dans les contrats de mariage des mineurs, la déclaration du 6 mai 1733, et les art. 119 et 1267 du Code Civ. B. C. prescrivent qu'ils soient assistés de leurs tuteurs, s'ilsen ont, sinon des autres personnes dont le consentement est nécessaire pour la validité du marlag'e.
Il ne faut pas non plus oublier que tout traité relatif à la gestion et au compte d'une tutelle, qui peut intervenir entre un tuteur et le mineur devenu majeur, est nul s’il n’est précédé de la reddition d'un compte détaillé et de la remise des pièces justificatives conformément à l’art. 311 du susdit Code.
S'il y a procureur constitué de la part de l’une ou de l’autre des parties, il faut énoncer la procuration, et même l’annexer à l’acte si elle a été délivrée en brevet, ou exécutée sous forme privée; telles sont les dispositions de deux arrêts du Parlement de Paris rendus relativement à l'annexe des procurations les 16 juillet et 18 septembre 1577.
$. l'acte se passe dans lequel une personne interdi . te est partie, il faut, sous pénalité de huit à vingt pias-
tres, l'assistance de son curateur ou conseil, lorsque l'interdiction a été dûment notifiée ou est autrement connue, conformément à la sect. 13 du chap. 78 des Stat. Refond. B. C.
${. MATIÈRE DE L'ACTE, SA CLOTURE, QUALITÉS RE- QUISES DANS LES TÉMOINS.
37. Après avoir exprimé les noms, qualités et demeures des pa ties, les Notaires rédigent leurs engagements ou leurs dispositions, à la suite desquelles est ajouté que l'acte est sujet à insinuation ou enrégistrement, si c’est une dona.ion entrevifs, et il conviendrait d'en faire autant par rapport à tous autres actes sujets à enrégistrement.
L'acte se termine ou se clôt par l'indication de son numéro, du lieu et de la maison où il est passé, puis la mention de la lecture de l'acte aux parties et de leurs signatures, ou déclarations de ne savoir signer ou de ne pouvoir le faire en en spécifiantla cause, de ce interpellées, plus dans ce dernier cas, de la présence d'un second Notaire, ou d’un témoin idoine, y désigné sous noms, qualité et résidence et y soussignés ; enfin la date du jour, le mois et l’année dans lesquels l’acte est passé ou reçu, en observant de constater l'avant ou l'après-midi; puis constater le monbre de renvois approuvés et celui des mots rayés ou raturés s'il y en a, et faire signer à droite les parties sachant signer, à wauche le second Notaire ou le témoin, et l’acte est fiualement parfait par la signature officielle du Notaire tistrumentant quise met à droite au-dessous des autres signatures; le tout sous une pénalité de huit à vingt piastres. La signature du nom du Notaire est suivie des initiales “ N. P.” ou “ Not. Pub. ” de sa pro- {ssion, tel qu'adopté en l’immatricule, et de son paraphe. É Lorsque mention n’est point faite du temps de l'avant
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ou de l'après-midi, l'acte est supposé passé l'aprèsmidi.
Les témoins quant aux actes ordinaires, doivent être du sexe masculin, âgés d'au moins 21 ans, sains d’esprit, n'être parents d'aucune des parties jusqu'au degré de cousin-cermain inclusivement, ni imtéressés dans l'acte, ni morts civilement, niréputés infâmes en loi, les aubains pouvant servir de témoins.
On doit, dit Garnier-Deschênes, en son traité élémentaire du Notariat, mettre la date à la fin des actes, parceque souvent ils sont rédigés avant que les parties se présentent devant les Notaires, et que quelquelois, contenant des opérations longues et compliqués, ils ont exigé plusieurs jours pour leur rédaction, et que ce n'est qu'au moment où les parties signent qu'il faut les dater, puisque c’est leur date qui constate l'époque de leurs cuventions arrêtées et de leurs signatures, ainsi que de celles des témoins et des Notaires, enfin de l'entière exécution de l'acte.
Il n’est pas nécessaire que dans une donation, non plus que dans tout autre acte, l'acceptation soit en termes exprès; elle peut s’inférer de l'acte ou des crrconstances. La présence des parties à l’acte et leurs signatures ou déclaration de ne pouvoir signer sont au nombre de celles qui peuvent la faire inférer.
Ordonn. de Francois Ier du mois d'octobre 1535.—Ordonn, de Blois, art. 165, 166.—-Ordonn. du mois de mai 1579.—Denisart, verbo Notaire, n. 25, 33.—Ferrière, Parf. Notaire, tom. 1, Liv, 1, chap. 13.—Stat. Refond. B. C., chap. 73, sect. 13, 26.—Code Civ. B, C. art, 788, 1208,
USAGE DE CROIX POUR SIGNATURES ; MENTION DES SIGNATURES
38. Quelques Notaires sont dans l'usage, lorsque les parties ne savent ou ne peuvent signer, de leur faire, entre noms de baptème et de famille écrits, des croix au lieu de signature au bas des actes, autour des quelles ils mettent “ sa marque,” leur faisant toucher la
plume. Denisart, verbo Notaire, n. 98, dit que c’est un
abus ; je le pense de même, et même je concidère cela
ridicule ; d’ailleurs aucune loi n’exige cette formalité.
Mais ce qui est un abus beaucoup plus repréhensible
c'est de voir quelque lois les actes signés des parties.
sans qu'il y soit aucunement fait mention qu'elles ont
signé ; ils finissent ordinairement par la date, et les
mots ‘et ont signé ” ne s’y trouvent jamais. Cepen-
dant les Notaires doivent témoigner que les parties ont signé ; car dire qu'elles sont convenues de telle
chose, ce n'est rien dire, si les rédacteurs des conventions n’assurent en même temps qu’elles ont été par elles scellées du scenu de leurs signatures : Le bas de chaque page doit être souscrit des initiales professionnelles du Notaire instrumentant, sans paraphe, dans tout acte, expéditions, copie ou extrait.
$ 6. UN NOTAIRE SEUL SUFFIT-IL DANS J,A RÉCEPTION DES ACTES ORDINAIRES.
89. Il y a certains actes où un seul Notaire suffit sans la présence d’un second Notaire ou d'un témoin ; tels sont ceux où les parties signent, art. 1208 du code civ. B. C. ceux pour hypothèques ou transports des bâtiments ou vaisseaux construits en cette porvince, art. 2575 et 2380 du dit code ; les notifications, protèêts et significations, art. 1209 du même code ; et les déclarations ou requisitions et actes de tutelle et curatelle, déclarations ou requisitions pour licitation volontaire ou vente des immeubles des mineurs et autres incapables, nominations d'experts et rapports, enfin avis du conseil de famille, et déclarations préliminaires à cette fin, art. 256-261,339,347 et 850 du dit code civ., et art. 1286-1265 du code de procéd. civ. B. C.
$ 7. Y A-T-IL DES FORMALITÉS PARTICULIÈRES POUR LES TESTAMENTS SOLENNELS ?
..40. Comme la loi, ainsi que dit ci-dessus, a toujours
considéré les testaments d’une importance majeure, elle a assigné et prescrit des formalités spéciales pour leur rédaction. L'art 841 du Code Civ. B. C. règle que le testament en forme notariée ou authentique sera reçu devant deux Notaires, ou devant un Notaire et deux témoins idoines ; le testateur en leur présence et avec eux signe le testament ou déclare ne le pouvoir faire, après que lecture lui en a été faite par l’un des Notaires en présence de l’autre, ou par le Notaire en présence des témoins : et ilest fait mention à l'acte de l’accomplissement des formalités.
Que le testament authentique doit-être fait en minute. Les témoins y doivent être nommés et désignés ; ils doivent être du sexe masculin, majeurs d'âge, non morts civilement, ni condamnés à une peine infamante ; les aubains peuvent y être témoins ; les clercs et serviteurs des Notaires ne le peuvent. La date et le lieu doivent être mentionnés dans le testament.
Qu'un testament ne peut-être reçu par des Notairrs parents ou alliés du testateur, ou entr'eux, en lighe directe ou au degré de frère, oncle ou neveu ; que rien n'empêche que les témoins ne soient parents ou alliés du testateur, ou entr'eux, ou avec le Notaire.
Que les legs faits aux Notaires ou aux témoins où à la femme de tel Notaire ou témoins, ou à quelqu'un de leurs parents, au premier degré, sont nuls, mais ne rendent pas nuls les autres dispositions du testament. Que lexécuteur testamentaire, qui n’est gratifié ni rémunéré par le testament y peut servir de témoin.
Que le testament sous forme authentique ne peut ètre dicté par signes. Que le sourd-muet et toute personne qui ne peut tester de vive voix, s'ils sont sulffisamment instruits, le peuvent au moyens d’instructions, écrites de leur propre main, remises au Notaire avant ou lors de la confection du testament. Que le sourd-muet et celui qui ne peutentendre la lecture du testament doivent le lire eux-mêmes et à haute voix
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quant à celui qui est sourd seulement. Que la déclaration par écrit que l'acte contient la volonté du testateur et a été préparé d’après ses instructions supplée à la mème déclaration de vive voix lorsqu'elle est nécessaire. Quüe mention doit-être faite de l’accomplissement de ces formalités exceptionnelles et de leur ause,
Que si le sourd-muet ou autres sont dans l’impossibilité de se prévaloir des dispositions prése:tes, 1ls ne peuvent tester sous la forme authentique.
L'art 848 du même code ajoute que des dispositions additionnelles et particulières existent quant au district de Craspé, pour y obvier au manque de Notaires dans la réception des testaments comme des autres actes, conformément à !: ct. 18 du chap. 88 des Stat. Refond. B. C. Que sa + lispositions d’une nature locale, les Ministres du culte ne peuvent remplacer les Notaires dans la réception des testaments; qu'ils ne peuvent non plus y servir que comme témoins ordihairés.
41. L'art. 855 du dit Code Civ. déclare que les formalités auxquelles les testaments notariés sont assujettis par les présentes dispositions doivent être observées à peine de nullité, sauf exception.
Que néanmoins le testament fait apparemment sous une forme et nul comme tel, à cause de l’inobservation de quelque formalité, peut être valide comme fait sous une autre forme, s’il contient tout cé qu'exige cette dernière.
L'art. 841 du dit code déclare que le testament peut être fait, 1. sous la forme notariée ; 2. suivant les formes requises pour le testament olographe ; 8. par écrit et devant témoins d'après le mode dérivé de la loi d'Angleterre. |
Suivant l’art. 840 du même code, les dispositions à cause de mort soit de tous biens soit de partie d’iceux faites en forme légale par testament au codicille, et soit
en termes d'institution d’héritier, de don, ou de legs,
soit en d'autres termes propres à exprimer la volonté
du testateur, ont leur effet suivant les règles établies,
comme legs universels ou à titre universel, ou comme
legs particuliers.
$S 8. DEUX OU PLUSIEURS PERSONNES PEUVENT-ELLES TES- TER ENSEMBLE PAR LE MÊME TESTAMENT ?
42. Un testament ne peut être fait dans le même acte par deux ou plusieurs personnes, soit au profit d’un tiers, soit à titre de dispositions réciproques et mutuelles.
Code civ. B. C., art. 841.
ET DE SA PROPRE MAIN
4%. Les Notaires ne sont pas tenus d'écrire euxmêmes et de leur propre main la minute des testaments qu'ils reçoivent. Ainsi jugé par la cour supérieure à Montréal le 13 octobre 1851 dans la cause de Clark vs. Clark ef al; on peut en dire autant pour tout autre acte, On peut pour les clauses ordinaires se servir de blancs imprimés
Lower-Canada Reports, vol. 2, page 11.
LE RENDRA-T-IL NUL
44, La sisnature des Notaires est tellement essentielle pour donner aux actes au’ils reçoivent l’authonticité qui leur est propre, que sans cette signature ils sont absolument nuls comme actes authentiques, conformément à la loi contractus, au code De fide instrumentorum ; et il en a été ainsi jugé par plusieurs arrêts. La raison de cette décision est qu'on ne peut pas dire, tant que l’acte n’est point signé du Notaire, que ce soit un acte notarié ; il lui manque sa qualité constitutive; et souscrit seulement des parties, il demeure dans la classe des écrits privés, qui ne produisent pour
LE NOTAIRE DOIT-IL SIGNER EN PRÉSENCE DES PARTIES
45. Queiquelois les clercs des Notaires dressent et lont signer les actes aux parties en l'absence du Notaire, qui souvent ne sall rien dus conventions; il doit au moins, s’il n’est pas là quand son clerc rédige l'acte, ètre présent lorsque Les parties le signent pour pouvoir attester qu'elles l'ont signé, et le signer lui-même, comme la loi te lui prescrit, car autrement il est en contravention aux dispositions des ordonnances d’Orléans en 1560, art. 75, et de Blois en 1579, art, 165, et à un arrêt du Parlement de Paris du 2 décembre 1599, ainsi-qu'aux dispositions des art. 743 et 1208 du Code Civ, B. C.
COMMENT DOIVENT ÊTRE ÉCRITS LES ACTES ? ET DES
ATFENTIONS 4 AVOIR EN LES RÉDIGEANT. DES ABRÉ- VIATIONS, RENVOIS OU APOSTILLES, RATURES DE MOTS, SURCHARGES, INTERLIGNES, ADDITIONS OU LIGNES ALLON: UÉES, NÉGLIGENCE DE PARFAIRE LA MINUTE, ET DE LA SIGNER. LEs NOTAIRES PEUVENT-ILS RECEVOIR LES MINUYES DANS DES RÉGISTRES, S'EN DESSAISIR ?
46. Les actes que reçoivent les Notaires doivent être écrits d’une manière correcte et lisible, en un seul et même contexte, c’est-à-dire, que le caractère de l'écriture soit à peu près partout de la même grosseur et que les lignes soient également espacées; et il leur est défendu d'y employer aucune abréviation essentielle surtout à l'égard des sommes, des noms propres et des dates, qu'ils écriront, au moins quant à la première énonciation, d'un plus gros caractère que le reste de l'acte ; ils doivent de plus faire parapher et approuver par les initiales des noms des parties, témoins et Notaires les renvois ou appostilles; constater
à la suite de l'acte, avant les signatures, le nombre de mots rayés dans le corps de l'acte et dans les marges, et le nombre des renvois ou apostilles faites soit en marge ou au bas de l'acte quand les marges ne suflisent | pas; laisser trois doivts de marge dans toutes les pages de leurs minutes, pour y ajouter commodément les renvois ou apostiiles qu'il conviendra y mettre ; les ratures doivent-être faites par une barre ou trait de plume simple passant sur les mots à rayer, afin d'en ouvoir compter et distinguer facilement la quantité, A mots composés ne comptent que pour un. Ils ne doivent faire des surcharges, interlignes ou additions, ou laisser des blancs, intervalles où lacunes non remplis. Ily: surcharge lorsque sur un mot écrit on écrit un autre mot, ou lorsqu'après avoir gratté le mot déjà écrit on écrit un nouveau mot sur la place grattée, il serait mieux de rayer le mot sur lequel porte la sur charge, que ue légère qu'elle füt, et de le remplacer au moyou d'un renvoi. La surchar ge serait excusable si elle n draft évidemment pour but que de de rétablir l'orthographe ou de rendre pius sensible une lettre mal formée; les lois ne doivent pas être interprètées judaiquement, dit Augan, ni appliquées avec une rigueur littérale, la lettre tue, mais l'esprit vivifie; à part cette exception, les mots surchargés, interlignés ou ajoutés sont nuls, à moins qu'ils n'aient été formellement approuvés. Lorsque les surcharges, interlignes ou additions dans un acte notarié sont insignifiantes, il n'y a pas contravention susceptible d'être poursuivie; de même à légard des ratures et des blancs sans importance. Aucune loi ne prohibe l'usage de blancs i se ira pour les clauses ordinaires des actes qui se passent, et oblige les Notaires de les écrire de leurs propres mains.
La sect. 13 du chap 73 des Stat. Refond. B. C. inflige une pénalité de huit à vingt piastres contre les Notaires pour chaque contravention grave à ce que des-
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sus et à toutes autres tormalités prescrites par la loi pour les actes, outre tous dommages.
À part les cas prescrits par la loi, ou par l'ordonnance du Juge, ou de toute autre autorité compétente, les Notaires ne doivent se dessaisir d’une minute, ou négliger de la parfaire et de la signer,sous une pénalité de vingt à cent piastres, ou sous peine de suspension, déchéance et destitution, outre tous dommages,
Les Notaires ne doivent point recevoir les minutes dans des régistres : ils doivent les inscrire sur des feuilles isolées ; afin d’en faciliter la production quand ils en sont légalement requis, ou les tirer du greffe pour toute autre besoin autorisé.
Ordorn. d'Orléans en 1560, art. 85.—Massé, Parf. Notaire, tom. 1, Jiv. 1, chap. 25.—-Stat, Refond. B. C., chap. 73, sect. 13.—Code de procéd. civ. B. C.,art. 167, 163, 173.
ACTES DONT ON DOIT GARDER MINUTES
47, Les Notaires doivent garder minutes des testaments, inventaires, donation entrevils, contrats de mariage, quittances de dot, et autres actes qui portent déjJà minutes, ventes, échanges, et tous autres actes translatifs de propriété d'immeubles, ou y ayant rapport, acceplations ou renonciations à communauté ou succession, brevets de cléricature, quittances de deniers de ceux qui prêtent pour bâtir et acquérir priviléges, sauf les actes de marchés et ventes d'immeubles ciaprès mentionnés tenus en francs et commun soccage qui peuvent être faits sous la forme privée.
Ordoun. de 1629, art. 30.-—Edits et déclarant du mois de novembre 1637.—Stat. Refond B.C., chab. 73, sect. 19.—Code civ. B. C., art. 776, 844, 1264, 1266, 1342.—Code de procéd. civ. B. C., art. 1307, 1414, $ 14. AUTRES CAS OÙ IL FAUT GARDER MINUTES DES
ES
actes qu’ils reçoivent tontes les fois que leur effet doit ètre perpétuel, et se transmettre des parties contractautes à leurs héritiers où ayant cause, suivant l’art 78 de la coutume de Bourbonnais et l’art. 38 de celle de la Marche, qui formaient droit commun autrefois en France, au rapport de Massé, Parf. Notaire, tom, 1, Jiv. 1, chap. 24.
Au reste quoiqu'un acte ne comporte pas effet perpétuel, si plusieurs parties ont intérêt de le constater, par exemple, si c'est une société, un bail à ferme où à loyer, une obligation avec nantissement ou hypothèque, &c. le Notaire en doit garder minute, à moins que les parties ne jugent plus à propos de le faire multiple, et d'en prendre chacune un double.
S 15. SOUS QUELLE FORME DOIT ÊTRE PASSÉ UN ACTE PORTANT HYPOTHÈQUE
49. Par une disposition spéciale du Code civ. B. C, art. 2041, l’hypothèque sur des immeubles possédés en [franc et commun saccage, et ceux possédés daus les comtés de Missisquoi Shefford, Stanstead, Sherbrooke et Drummoïd, quelqu’en soit la tenure, peut étre consentie sous iorme d'actes privés. Ailleurs elle devra l'être sous forme d'actes notariés conformément à l'art. 2046 du même code.
S 16. SOUS QUELLES FORMES PEUT SA PASSER UN ACTE DE MARCHÉ ET VENTE D'IMMEUBLE ?
50. Par exception à la règle, toutacte de marché et vente d’un immeuble tenu en franc et commun soccage peut être fait sous la forme d’acte notarié, ou en la forme d'actes privés conformément aux sect. 56 et 57 du chap. 87 des Stat. Refond. B. C.
En ce qui regarde la conservation des minutes
ce MINT CPOPOROE
on trouve dans le 6me volume du régistre des Bannières du Châtelet de Paris, fol. 148, un arrêt du Parlement qui défend aux Notaires de se dessaisir et remettre aux parties, ni à d'autres personnes, les minutes des actes par eux reçus, ni de les supprimer, à peine de privation de leur état, La déclarat, du 6 mai 1735 lait les mêmes défenses.
Les actes passé et reçus devant Notaires dont il reste minutes, ainsique ceux qui, ayant été délivrés en brevets, leur sout depuis rapportés pour rester en dépôt chez eux, ou pour être annexés à celui dont ils font la base, doivent les uns comme les autres être insérés dans leurs répertoires et être gardés par le Notaire instrumentant où e% premier, soit qu'il en ait délivré ou non des expéditions, en les ramassant et rangeant en bonne et due forme dans l'ordre du temps et des numéros qu'ils sont passés, par liasse de chaque année, par paquets séparés et enveloppés d'un papier fort, sur chacun desquels ils écriront le contenu général de chaque paquet et l’année dans laquelle les minutes des dite actes auront étè passés, avec le nom du Notaire qui les aura reçues, sous une pénalité de huit à vingt plastres. Aucune loi n’oblige les Notaires d’avoirune voute de sûreté ou coffre-fort pour y conserver leurs minutes, pas plus ici qu'en France, la chose, à bien y penser, paraît guère praticable sous tous les rapports et est trop dispendieuse pour la plupart des Notaires ; d'ailleurs on voit très-rarement des exemples d'accidents.
es minutes ne doivent point sortir hors de la possession des Notaires ni être par eux portées hors de leurs études, s'il ne leur est ordonné par l'autorité compétente, ou qu'il ne soit nécessaire de mettre au pied de la minute quelqu'acte qui se passe en exécution, ou quelqu'acte de décharge, où qu'il n’y ait ordonnance À Justice de les porter au greffe lorsqu'il y a eu ins-
criptien en faux formée contre les dits actes, ou de les apporter avec soi devant la Cour.
S'il s'agit de testaments, par exception à la règle géeérale, dit Ferriâre, la minute d'un tel acte peut être remise à l'instant an testateur, s'il désire lavoir en original, en mentionnant à la fin du testamentqu'à la requisition dû testateur, en lui a délivré son testament en original, dont il n’est resté minute. Ceci est contraire à l'art. 844 du Code Civ. B. CO. qui déclare qu'un testament authenthique doit être fait en minute.
Ordonn. de 1539, art. 173.—Ordonn. d'Crléans eu 1560, art. 83.— Code des Notaires, verbo Papier timbré—Déclarat du 2 août 1717
Ferrière, Parf. Notaire, tom. 1.liv. 1, chap. 22—Actes et ordonn. Revis. B. C., classe D., n. 19, sect. 3.—Stat. Retond. B.C., chap. 73, sect. 13, 26.—Code de procéd. civ. B, C., art. 167, 173.
DES RÉPERTOIRES ET INDEX DES ACTES NOTARIÉS
52, Les répertoires que les Notaires sont tenus d'avoir pour y inscrire par forme d'état on d'inventaire sommaire toutes les minutes des actes qu'ils reçoivent, doivent contenir et indiquer le numéro de tout acte, contrat ou instrument Fa À marge de leurs répertoires vis-ä-vis l'entrée de tel acte, contrat ou Instrument, sa date, sa nature et les noms des parties, aussi bien que sur toute copie d’icelui,
Toutes quittances, ratifications et autres instruments accessoires, exécutés et portés au bas de l'acte principal, comme y é'ant relatifs et devant en faire partie, seront entrés sur le répertoire par ordre de dates avec les autres minutes, en indiquant seulement le numéro de l'acte principal, après l'entrée de tels instruments accessoires. Le tout sous une pénalité de pas plus de vingt piastres
Chaque Notaire tiendra, outre le répertoire voulu par la loi, un index de toutes les minutes de ses actes tant principaux qu'accessoires, sous la même pénalité de pas plus de vingt piastres.
Ces répertoires et index ont pour objet principal d'assurer la conservation des minutes en facilitant moyens de recherches lorsqu'on en demande la lecture, ou des expéditions, copies, ou extraits, et aussi d'empêcher toute antidate frauduleuse.
Stat. Refond. B. C., chap. 73, sect. 13, 26.
S 19. DÉPÔT DES MINUTES DES NOTAIRES, APRÈS LEUE RF
TRAITE, LEUR INTERDICIION OU DESTITUTION Dé CHAR- GE, OU LEUR DÉCÈS.
5%, Les minutes, répertoires et index des Notaires, et tous documents et papiers officiels d'un Notaire transmis au l’rotonotaire de la cour supérieure en vertu de Pacte 20 Vict., chap. 44, sect. 140, resteront comme partie des archives du bureau de tel Protonotaire; ainsi que dans tous les cas où les minutes, répertoires et index des Notaires et tous documents et papiers officiels d’un Notaire ont été transmis par la chambre de Notaires, sous les soins de laquelle ils étaient, au Protonotaire de la cour supérieure dans un district ne comprenant pas l'endroit où le dit Notaire est mort ou résidait lorsqu'il a cessé de pratiquer, ou l'endroit où il pratiquait immédiatement avant d'avoir laissé la province, ou d’être devenu inhabile à agir comme Notaire, où avant son interdiction ou sa destitution de charge, tel Protonotaire était et serait tenu, dans les trois mois après le 19 mai 1860, de transmettre toutes telles minutes, répertoires et index des Notaires, et tous documents et papiers officiels de tout tel Notaire au Protonotaire de la cour supérieure dans le district comprenant l'endroit où tel Notaire est mort ou résidait lorsqu'il a cessé de pratiquer, ou l'endroit où il pratiquait immédiatement avant d'avoir laissé la province ou d'être devenu inhabile à agir comme Notaire, ou avant son interdiction ou sa destitution de charge. Le tout conformément aux Déclarat. du 2 août 1717 et du 4 janvier 1724, et aux dispositions des Stat. Reïond B.C. chap. 73, sect. 29,
Les minutes, répertoires et index de tout Notaire pratiquant dans un district dans cette province, qui décède ou devient inhabile à agir comme tel, ou qui refuse de pratiquer, ou de livrer copies de ses titres notariés, ou qui a été interdit on destitué de sa charge, ou qui a abandonné son domicile dans ce pays, ou qi désire se retirer de la pratique, seront, déposés par lui, ou par la partie au soin de laquelle il les a confiés, ou par ses héritiers ou représentants légaux, dans le bureau du Protonotaire de la cour supérieure pour le district dans lequel tel Notaire résidait. Ainsi réglé par les dispositions @es dites Déclarat. du 2 août 1717 et 4 janvier 1724, et des Stat. Refond. B. C. chap. 73, sect. 30.
Sur refus ou négligence de la part de tel Notaire ou dépositaire de faire tel dépôt, le dit Protonotaire pourra, et il sera de son devoir de poursuivre le recouvrement et la possession des dites minutes, : épertoires et index par action en révendication devant un Juge de la cour supérieure du dit district, soit en terme ou en vacance,
Et les héritiers ou ayant cause de tout Notaire décédé, interdit, ou absent de cette province, qui négiligent de se conformer à ces dispositions seront passibles de quarante piastres d'amende par chaque mois de retd à compter du jour de la sonmation à eux faite d'effectuer telle remise, sans préjudice à l’action pour dommages de la part de la partie souftrante, suivant la sect. 81 des dits Staë. Refond. B. C.
La veuve, sa vie durant, ou les représentants lévaux du Notaire décédé, pendant les dix années qui suivront le décès de tel Notaire, si sa veuve décédait avant les dites dix années, ou les représentants et ayant cause de tout Notaire absent, on le Notaire lui-même
uine peut plus exercer ou qui a refusé d'exercer et de délivrer des expéditions, copies, ou extraits de ses actes, ou qui a été interdit, démis ou destitué, rece-
RE SE
vront, tous les six mois, du Protonotaire de la cour supérieure dans le district où le dit dépôt a été fait, la moitié des honoraires et émoluments que le Protonotaire pourra retirer pour recherches, expéditions copies ou extraits de tout acte dont il est le dépositaire. Toutes expéditions, copies ou extraits de minutes ainsi déposées, certifiées comme tels et signés par le Protonotaire qui en a la garde, étant considérés comme authentiques et devant faire foi de la même manière que ceux signés du Notaire qui en a reçu la minute,
Déclarat.. du 2 avût 1717 et du ler janvier 1724.—Stat. Refond. B C., chap. 73, sect. 31.
Par ces dispositions l’on voit qu'en ce pays les grefles des Notaires ne sont ni vénaux ni héréditaires, comne il en était en France.
Des actes en brevets, $ 1. DÉFINITION DE L'ACTE EN BREVET,
54. On appelle acte en brevet celui qu'un Notaire En et remet aux parties sans en garder minute ; de à on dit, obligation en brevet, procuration en brevet,
ec.
S 2. QUELS ACTES SONT DÉLIVRÉS EN BREVETS
55. Les Notaires délivrent leurs actes en brevets quand ils ne sont pas du nombre de ceux dont ii leur est enjoint de garder minute ; ces brevets sont ou sim-
les ou és 0, je selon le nombre des parties qui ont intérêt d'avoir pardevers elles une preuve de leur convention.
Peuvent être délivrés en brevets les procurations, déclarations ou requêtes, avis de parents ou du conseil de famille, attestations ou certificats, désaveux, répondants de domestiques, désistements, consentements, main-levées, élargissements, décharges de papiers et
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meubles, et généralement tous actes simples qui n'ont rapport à aucun titre et ne contiennent aucune obligation respective ni hypothèque. De ce nombre sont encore les quittances de gages de domestiques, d’arrérages de pensions on rentes, quittances d'ouvriers, artisans, journaliers, manœuvriers, et autres personnes pour choses concernant deur état et métier, quittances de loyers et de fermages, cautionnements, conventions et obligations purement personnels, actes de vêture, noviciat ou profession dans les couvents ou monastères, &c. : |
\ On est dans l'usage de délivier aux parties, lors-
\ qu'elles le requièrent, beaucoup d'actes synallagmotiques et qui contiennent des obligations respectives: en cecason les fait multiples, et l'on en remet un double à chacun de ceux qui y ont intérêt.
Lorsqu'un acte est délivré en brevet, ou en double, le Notaire doit déclarer, avant la mention de sa date, qu’à la requisition des parties il est délivré en brevet.
Massé, Parf. Notaire, tom. 1, liv. 1, chap. 24.
UN ACTE EN BREVET PEUT-IL ÊTRE RAPPORTÉ AUX
NOTAIRES POUR LE METTRE AU NOMBRE DE LEURS Mi- NUTES ?
6. Uu acte ayant été délivré en brevet peut être rapporté à un Notaire pour le mettre au rang de ses minutes ; le Notaire fait mention sur le brevet, et dans un acte de dépôt séparé, du jour qu’on le lui rapporte, l'annexe à l’acte de dépôt, et en délivre copies ou extraits certifiés.
Férrière, Parf. Notaire, tom. 2, liv. 9, chap. 14.—-Massé, Parf, Netaire, tom. 3, Liv. 13, chap. 18.
Des expéditions et des copies des actes.
$ DÉFINITION KT DIFFÉRENCR.
87; Les expéditions, dit Ledru, en la clef du Nota-
riat, sont les copies littérales que délivrentles Notaires des minutes restées em leur possession. Les mots expéditions et copies ne sont pas, à proprement parler, entièrement synonimes ; l'expédition est la copie que délivrent les | ie d'un acte reçu par ve copie: proprement dite est celle qu'ils délivrent d’un acte qu'ils n'ont pas reçu, mais qu'on leur a déposé pour minute.
COMMENT DOIVENT ÊTRE. FAITES LES EXPÉDITIONS
58. L'expédition doit être la copie fidèle de la minute; l'ortographc et la ponctuation doivent y être suivies, au moins de manière à ne pas altérer le sens et à ne donner lieu à aucune fausse interprétation.
Les expéditions doivent être propres et lisibles: comme dans la minute, les noms propres, les dates et les sommes doivent être écrits d’un earactère un peu plus gros que le reste, cela ne devant s’entendre que de la première énonciation qui est faite de ces noms. dates etsommes. Les ratures doivent étre faites par an simple trait de plume passant sur les mots à rayer, afin de pouvoir facilement en compter et distinguer la quantité. L'écriture doit être en général uniforme et en un seul contexte comme dans la minute. Une marge de trois doigts devra, comme sur les minutes, être laissée en blanc à chaque page pour y inscrire les renvois ou apostilles. On peut se servir de blancs imprimés, la loi ne s’y oppose point, non plus qu'à faire écrire ou transcrire par une main étrangère. Le Notaire dépositaire de l’acte certifie et signe seul l’expédition de son nom, suivi des initiales de sa profession et de son paraphe.
Comme dit plus HA l'expédition doit être parfaitement conforme à la minute; aussi est-il d'un usage général de collationner ou vérifier les expéditions, c'est-à-dire, de les comparer avec les minutes afin de s'assurer qu'il ne s’y trouve rien de plus ni de moins,
ou pour corriger les fautes qui peuvent y exister. Après la collation faite, on écrit au bas de l'expédition, “ Vraie copie de la minute demeurée de record en l'étude du Notaire soussigné.” Puis on approuve le nombre des mots rayés, et celui des renvois, ou apostilles, qu'on a dû signer de ses initiales, par cette mention qu'on met ensuite: “ Tunt de mots internes rayés nuls; {ant de renvois en marge bons” Et le Notaire
. signe en dernier lieu comme dans la minute Ainsi
exécutée, elle est authentique et fait fui par elle-même en Justice.
Code Civ.B. Cart. 1215.
COMMENT SE FONT LES COPIES
59. Comme on l'a déjà observé, on nomme strictement copies les transcriptions d’un acte qui n’a point été reçu par le Notaire qui la délivre, lequel Notaire cependant en a le dépôt. Lorsque c'est sur l'original même, déposé dans un dépôt public, que la copie a été faite, collationnée et délivré par le dépositaire, elle fait foi en justice ; autre chose serait si cette copie n’est faite que sur une autre copie bien qu’authentique, en ce cas on prétendrait en vain que les Juges dussent y déférer, et faute de pouvoir indiquer et faire voir la minute ou original de l'acte, la partie qui s’en prévaudrait n’en tirerait aucun avantage, à moins que telle copie authentique dont on aurait tiré copie n'ait été juridiquement substituée à la minute comme dans les cas de perte, de destruction ou de soustraction des minutes et originaux.
La copie s'exécute, en la même manière que dit plus haut à l'égard de l'expédition, et elle se certifie comme suit ; ‘“ Vraie copie de l'original annexé à la minute de l'acte ci-dessus demeurée de record en l'étude du Notaire soussigné.” Le nombre de mots rayés et celui des renvois ou apostilles sont mentionnés etapprouvés, puis le tout se termine par la signature officielle du
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Notaire dépositaire et expédiant, suivie des initiales de sa profession et de son paraphe.
Aostihes Notaires apposent leurs sceaux d'office à la marge vis-à-vis leurs signatures ; ceci n’est que pur ornement, l'usage n’en est pas requis par la loi, les Notaires de ce pays n'étant pas Garde-scel, seulement Notaires garde-notes, comme ilest démontré plus haut.
Après cela le Notaire plie l'expédition ou la copie en quatre, puis inscrit comme endossement l'adresse de l'acte, au haut de laquelle on écrit à gauche le numéro, et audéssous la date, soulignant chacun d'un trait de plume ; ensuite on écrit Je nom de l'acte et ceux des parties, le tout souligné d'un double trait de plume ; et au dessous à droite, “ 1re (ou autre) expédition ” on “ copie, ” suivant le cas, et à gauche le nom du Notaire expédiant, suivi de “N.-P.” ou “ Not.-Pub/” suivant le cas, et le paraphe.
Des extraits d'actes. $ 1. DÉFINITION, FORME, ET CONTENU,
60. L'extrait d'un acte en est une copie partielle, où le Notaire rapporte et transcrit celle des clauses ou conventions dont les parties ont besoin.
Tout extrait doit faire d’abord mention de la nature ou qualité de l'acte dont il est tiré ;ainsi il faut y exprimer si c'est d'un contrat de vente, d'échange, d’une donation entrevifs, &c. ; il doit de plus contenir la date de l'acte, le nom du Notaire qui l’a passé ou reçu, celui des parties avec les qualités dans lesquelles elles ont agi ; enfin, si l'extrait a été fait sur une minute, il faut dire en la possession de qui elle est restée ; et si c'est une expédition ou un original notarié ou privé, énoncer qu'il est demeuré annexé à la minute de te/ acte dont tel officier public est dépositaire.
La sect. 28 du chap. 73 des Stat. Refond.B. C pres-
crit que les Notaires, lorsqu'ils en sont requis, pourront délivrer des extraits dûment certifiés par eux de leurs minutes ; et ces extraits seront authentiques et feront foi de leur contenu jusqu’à inscription de faux. Ces extraits devront contenir la date et la nature de l'acte, les noms, prénoms et qualités des parties, le nom du Notaire qui l'a reçu, et textuellement les clauses ou Re de clauses qui seront requises et nécessaires à a personne qui demande tels extraits pour la connnaissance et la conservation de ses droits, enfin le jour où tel extrait est délivré, dont mention sera faite sur la minute.
DÉFINITION ET ACTES SUJETS À LÉGALISATION
62. La légalisation est une attestation de l'autorité compétente que la signature mise au bas de l'acte est bien celle de l'officier public dont elle porte le nom, ou que Îles signatures et les sceaux du signataire et des témoins mis au bas de l'acte dont elles portent les noms sont bien ceux du signataire et des témoins : telle attestation devant porter le cachet public de la dite autorité, afin de donner en dehors du pays le caractère d'authenticité.
On ne légalise que les expéditions, copies ou extraits d'actes notariés, et les actes en brevets, non les minutes qui restent en dépôt chez:le Notaire ou'autre dé- De” autorisé; on légalise aussi des‘actes sons la
rme privée,
Se
COMMENT ET PAR QUI SE FAIT LA LÉGALISA- TION
63. Lorsqu'il est question de faire usage en provinces ou pays étrangers, hors de la province de Québec, d'un acte reÇu par un Notaire de cette province ou autre officier public, ou d’un acte sous la forme privée y exécuté, la légalisation se fait par un Juge de la cour supérieure pour cette province, ou en son absence par son Protonotaire, sous le sceau de la cour, puis par le Gouverneur Général du Canada ou le Lieutenant- Gouvern”ur de la province de Québec, sous le sceau de la puissance du Canada ou celui de la province de Québec. Les actes sous la forme privée doivent, à la gauche et à la suite de la signature ou croix du signataire avec sceau, être d'aburd attestés et signés sous “sceaux par deux témoins, puis authentiqués par le Juge ou Protonotaire, et finalement par le Gouverneur-Général ou le Lieutenant-Grouverneur.
S'il s'agit de faire usage dans ce pays d’un acte quelconque fait en pays étrangers ou autresen dehors du pays, la légalisation a dû se faire sous les sceaux pu-
lics respectifs par ou devant un Maire ou tout autre Magistrat, ou un Juge d’une cour de records, ou un Consul britannique y résidant, ou tout autre officier public de tels pays où est daté l'acte à authentiquer ; ainsi légalisé cet acte fait foi et preuve en cette province, conformément aux dispositions des sect. 12-18 du chap. 90 des Stat. Refond. B. C.
>> éet-es ee eee ee cons ta tarte comcaratgenremene qan VrEN Me ENORME AURAI SNS BR MAL PRET 2 NÉS NA, ES
NOMBRE, PLACEMENT, ET DROITS DES NOTAIRES
64. Il faut éviter, dit Massé, que les hommes d’une même profession ne soient en trop petit nombre, de peur qu'abusant de la nécessité où l’on est de recourir à eux, ils ne fassent pas payer seulement leur travail, mais aussi cette nécessité. 1l ne faut pas non plus en laisser trop accroître le nombre; car une profession dans laquelle le travail, l'intelligence, l’assiduité et la probité ne sont plus des moyens suffisants pour exister, ne tarde pas à être abandonnée des hommes honnêtes, et à devenir la proie de ceux qui n’attendent leurs succès que de l’activité de leurs Imtrigues et de la multiplicité de leurs exactions.
Ces idées s'appliquent surtout au Notariat, parceque cette profession est une de celles dont le besoin se fait le plus immédiatement sentir aux particuliers, et qui demandent chez ceux qui l’exercent le plus d’intelligence, d'instruction, d’exactitude et de probité.
Le nombre des Notaires dans cette province n’est limité par aucune loi ; ils peuvent tenir résidence où bon leur s:mble dans le pays, et y instramenter sans aucune restriction ; toute l'étendue de la province forme leur ressort et leur jurisdiction, les villes comme les campagnes, Telles sont et telles ont été depuis
que le pays est passé de la domination française sous la domination anglaise par la conquête ou plutôt le traité de 1763, les droits et priviléges des commissions accordées, et telles sont notamment les dispositions de la sect. 19 du chap. 73 des Stat. Refond. B. C. L’encombrement de la profession, ou plutôt la centralisation croissante de ses membyes commence à se faire sentir et à peser lourdement surtout dans les cités et les villes. Le temps n’est pas encore arrivé d'essayer à y porter remède par la restriction des limites du ressort, le pays n’est pas encore assez étendu. ni assez. en moyens pour y réussir par cette voie sans appauvrir d'avantage la profession au préjudice du public ; le remède devra être cherché ailleurs. Je pense que le remède le pus efficace pour à présent serait de rendre plus amples les qualifications requises des aspirants goit À l'étude ou à la pratique, et plus stricts et uniformes les examens. en réduisant Le nombre des chambres de Notaires. en une seule chambre provinciale placée autant que possible au centre du pays.
CHAMBRES DE DISCIPLINE
65, Si les lois doivent avoir moins pour objet de punir les délits que de les prévenir, on doit regarder comme une des meilleures que nous ayons celle qui a établi les chambres de Notaires dans cette province. Institution admirable, dit Loret, qui met ceux qui exercent les fonctions notariales, comme ceux qui aspirent à les exercer un jour, dans l’henreuse nécessité de se rendre recommandables par leuystalents et leurs vertus. ..
Une chambre de discipline est une sorte de tribunal de famille, dont les membres sont pris au sein des Notaires, et choisis par eux. Cette précieuse institution ost destinée à servir tout à la fois de sauve-garde au
public et aux Notaires eux-mêmes dans l'exercice d’un ministère qui exige une pureté à laquelle le soupçon le plus léger porterait atteinte,
8ECTION lre.
66. Elablissement de chambres de Notaires, et incorporalion dicelles.
QUATRE CHAMBRES DE NOTAIRES ÉTABLIES
67. La section 1re du chap 73 des Stat. Refond. B. C. statnt que, sauf toutemodification faite sous l’au« torité des dispositions prescrites ci-après pour établir d’autres chambres, il y aura dans cette province quatre chambres de Notaires, une pour le district de Québec, qui sera appelée, “ la chambre de Notaires de Québec”; une pour les districts de Montréal et d'Ottawa (Outaouais,) qui sera appelée, “ la chambre de Notaires de Montréal”; une pour les districts des Trois-Rivières et de St. François, qui sera appelée, “la chambre de Notaires des Trois-Rivières; et enfin une pour les districts de Kamouraske et de Gaspé, quisera appelée, “ la chambre de Notaires de Poe. kn ”. les districts mentionnés dans le présent étant les anciens districts tels que délimités avant le 10 juin 1857.
$ 2. CHAQUE CHAMBRE SERA UNE CORPORATION, SES ATTRIBUTIONS, POUVOIRS ET AUTORITÉ.
68. Chacune des dites chambres de Notaires sera un corps incorporé, et comme tel jouira de tous les priviléges conférés à ces corps par fa loi; et chacune de ces chambres aura plein pouvoir et autorité d'acquérir et possèder des biens meubles et immeubles, et d'en jouir, pourvu qu'ils n’excèdent pas en valeur la somme de vingt-mille piastres.
$ 3. SIGNIFICATION DES PROCÉDURES AUX CHAMBRES, 69. Dans teute poursuite intentée contre aucune deg
Le LE CAL EN ASC EEE
dites chambres, la signification de toute procédure faite au bureau et au domicile des secrétaires des dites cham- «sg respectives sera une signification bonne et vala-
e SECTION 2. |
Composition et formation des chambres,
70. Chacune des dites chambres de Notaires sera composée de membres élus en le manière ci-dessous prescrite, lesquels seront au nombre de douze pour les chambres de Notaires de Québec et de Montréal res- Eh de neuf pour la chambre de Notaires des
'rois-Rivières ; et de huit pour la chambre de Notaires de Kamouraska ; sujet à la modification ci-après,
Ibid., Sect. 2.
SECTION à.
Comment sefera l'élection des membres et quand ? durée de leur charge.
71. Les membres de chaque chambre de Notaires seront élus par les Notaires du ressort de la juridiction en assemblée générale, et l'élection aura lieu à la majorité des voix et par ballottes, chaque ballotte, contenant un nombre de noms qui ne pourra excéder celui des membres à élire ; et une assemblée générale sera tenue tous les trois ans pour procéder à telle élection des membres de la chambre, dont les fonctions sont limitécs à ce terme, sujet à la disposition suivante ; mais les mêmes membres pourront être réélus ; les men bres de toute chambre de Notaires resteront'en charg jusqu'à ce qu'ils soient réélus ou que d’autres soient élus ou nommés à leur place.
Ibid, Sect. 3.
PE PT SE EEE
Si, à l'époque fivée, l'élection n'a pas lieu ?
72. Si, à l'époque fixée pour l'élection de toute chambre de Notaires, telle élection n'est point faite conformément au présent acte, le gouverneur (à présent, le Lieutenant Gouverneur) en conseil pour:a nommer par un instrument sous son seing et sceau, les menbres de telle chambre de Notaires ;et toute chambre de Notaires ainsi nommée par le Gouverneur ou Lieutenant- Gouverneur, et les membres d'icelle, auront les mêmes pouvoirs et attributions que s’il eussent été élus par les Notaires en assemblée générale.
PAR QUI PRÉSIDÉE LA PREMIÈRE ASSEMBLÉ DE LA CHAMBRE
73. La première assemblée de toute telle chambre sera convoquée par le Protonotaire du district où doit se réunir la chambre, dans un délai suffisant, par avis signifié à chacun des membres de la chambre, soit personnellement, ou à son domicile, ou à son étude, lui nuüfiant sa nomination, et le jour, l'heure et le lieu de la tenue de telle première assemblée de la dite chambre, qui sera présidée par le Protonotaire, jusqu'à ce qua la chambre ait fait choix de son président ; ce dont il rédigera un procèsverbal qu’il délivrera au président choisi ; et s’il arrive que l'assemblée ne peut être tenue au jour indiqué, le Protonotaï:e pourra la convoquer de nouveau à un jour postérieur.
Ibid., Sest, 4.
SECTION. b.
Où et quand les assemblées des chambres auront lieu. ?
74. Les assemblées des chambres de Notaires se tiendront comme suit : celles de la chambre de Notaires de Québec, dans la cité de Québec ; celles de la cham-
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bre de Notaires de Montréal, dans la cité de Montréal ; celles de la chambre de Notaires des Trois-Rivières, dans la cité des Trois-Rivières; et celles de la chambre de Notaires de Kamouraska, daws la paroisse de saint Louis de Kamouraska ; aux jour et heure indiqués par chaque chambre respectivement, et dans un local par elle choisi à cet effet ; mais il n’y aura pas moins de trois assemblées par année pour l'examen de ceux qui se présenteront pour être admis à étudier ou à exercer Jes fonctions de Notaire,
ASSEMBLÉES ANNUELLES GÉNÉRALES
75. Chaque année, il y aura une assemblée générale des Notaires du ressort de la jurisdicuon de chaque chambre, et, (sujet à la disposition suivante,) telle assemblée annuelle aura lieu le premier jeudi de novembre, à deux heures de l'après midi, etsi ce jeudi se
trouve une fête d'obligation, l'assemblée aura lieu le lendemain,
$ 3. LE JOUR DE L'ASSEMRLÉE ANNUELLE POURRA ETRE CHANGÉ PAR UN RÈGLEMENT,
#6. Mais chaque chambre de Notaires pourra, par règlement en chambre, changer et fixer de temps à autre le jour et l'heure de la tenue de la dite assemblée générale annuelle des Notaires de son ressort; et si une chambre de Notaires fait tel changement, la prochaine élection générale des membres de telle chambre se fera le jour ainsi fixé le plus rapproché de l’expiration du terme pour lequel les membres actuels de telle chambre de Notaires sont élus, ces derniers de-
‘ant rester en charge jusqu’à leur remplacement ; et tout tel règlement devra être publié dans la Gazette du Canada (à présent la Gusette Officielle de Québec) avant d'avoir force de loi.
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES EXTRAORDINAIRES
77. Des assemblées générales extraordinaires pourront avoir lieu toutes les fois que les circonstances l'exigeront, et que la chambre le jugera convenable ; et telles te À seront convoquées par des avertissements insérés dans les deux langues dans deux papiers-nouvelles, au moins quinze jours d'avance ; et tous les Notaires du ressort de la jurisdiction de la chambre seront invités à s'y rendre, soit pour les nominations des officiers ci-après mentionnés, soit pour se concerter sur ce qui intéresse la profession.
$ 6.—AJOURNEMNT DES ASSEMBLÉES.
‘778. Tonte assemblée de chaqu: chambre de Notaires, de même que toute assembit: générale des Notaires du ressort de sa jurisdiction, pourra être ajournée, du consentement « la majorité des Notaires présents à telle assemblée, à tel jonr et à telle heure dont. il sera alors convenu.
Ibid. Sect. 5.
SECTION 6, Nomination des officiers de la chambre,
79. Les membres de chaque chambre éliront, à la. première assemblée générale ou annuelle de telle chambre :—
1, Un président, qui n'aura droit de voter qu'en cas d'égalité de voix; qui convoquera des assemblées spéciales de la chambre quand il le jugera à propos, ou sur la requisition motivée de deux membres, ou du syndic ci-après nommé ; et maintiendra l'ordre.
2. Un secrétaire, qui rédigera les délibérations de la chambre, et en tiendra régistre ; qui sera le gardien de toutes les archives, et en délivrera des pin 7 ser qui recueillera les renseignements sur les accusations portées contre un Notaire, et en fera rapport à la
chambre; et qui pourra nommer un député pour le représenter en cas de maladie ou absence, avec l’ap-
robation de la chambre de Notaires de son district ; lequel député sera ainsi nommé par écrit signé du secrétaire, et entré dans le livre des délibérations de la dite chambre.
8. Un trésorier, qui tiendra la bourse commune ciaprès établie, fera les recettes et dépenses autorisées par la charabre, et en rendra compte ainsi que }a chambre le règlera.
4, Un syndic, qui sera la partie poursuivante contre les Notaires inculpés.
LES OFFICIERS VOTERONT-ILS COMME LES MEM- BRES ORDINAIRES
80. Indépendamment des attributions particulières données aux officiers ci-dessus désignés, chacun d'eux, s'il est membre de la chambre, votera comme tel avec les autres membres à toutes les assemblées de la chambre ; mais lorsqu'il s'agira d'aucune autre matière ayant rapport à une accusation portée contre un Notaire, le syndic, qui sera la partie poursuivante, ne sera point compté parmi les votants.
DÉMISSION DES OFFICIERS
83. La chambre aura le pouvoir de destituer à volonté aucun officier, et d’en nommer un autre à sa placé ; mais nul officier ne sera ainsi destitué qu’en autant que les deux tiers au moins des membres de la chambre voteront pour sa destitution.
Ibid., sec. 6.
L'election des officiers se fera tous les trois ans.
#4. L'élection du president et des autres officiers susmentionnés se fera de nouveau par les membres de chaque chambre de Notaires tous les trois ans, les mêmes personnes pouvant être réélus, et le plus ancien d'âge obtenant la préférence en cas d'égalité de voix.
PEINE IMPOSÉE A L'OFFICIER OU AU MEMBRE-QUI NÉGLIGE SES DEVOIRS
86. Tout Notaire nommé membre, ou élu à une lace d’officier de la chambre, qui n'assiste pas réguièrement aux assemblées de la chambre, on néglige de remplir les devoirs de sa charge, sera passible d'une amende n’excèdant pas dix piastres, à moins qu'il n'ait été retenu par maladie ou autres empêchementsgraves, ce dont la chambre en quorum décidera ; et le membre, ou l'officier d'une chambre qui, après avoir été réélu et avoir accepté, se rendra coupable de tel refus ou négligence, sera également passible de la même
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amende de dix piastres ; et la chambre pourra, par règlement préalable, déterminer ce qui devra être considéré comme refus et négligence de remplir les devoirs de membres ou officiers de la chambre.
Vacances dane les chambres comment remplies ?
87. En cas de vacance dans aucune des dites chambres de Notaires, soit par la mort de l’un de ses membres, ou par la translation de sôn domicile en dehors du ressort de la jurisdiction de la dite chambre, ou autrement, les autres membres de la chambre, à sa prochaine assemblée, pourront remplir eux-mîimes telle vacance en élisant un autre membre à la pluralité des voix des membres présents.
Attributions et pouvoirs des chambres de Notaires.
88. Les attributions de chacune des chambres de Notaires seront :
1. De maintenir la discipline intérieure entre les Notaires de son ressort, et de prononcer l'application de eg les censures et autres dispositions de discipline.
2. De prévenir et concilier tous différends entre Notaires, et toutes plaintes et réclamations de la part des tiers contre les Notaires à raison de leurs fonctions ; donner simplement son avis sur les dommages-intérêts qui en résulteraient; et réprimer, par voie de censure ou autre disposition de discipline, toute infraction qui en serait l'objet, sans préjudice de l'action devant les cours de Justice, s’il y a lieu.
3. De délivrer ou refuser, après examen public, tous certificats de capacité demandés par les aspirants à l'6tude ou à la profession de Notaire, et prendre à ce sujet toutes délibérations.
BH
4, De changer de temps à autre, si elle le juge à propos, sou quorum pour l'examen des aspirants à l'6tude ou à da profession, et l'octroi ou le refus des certificats requis pour cet objet; aussi pour la réception des plaintes, réclamations et requêtes de la part des Notaires ou de tierces personnes sur les différents su-
jets qui dépendent des pouvoirs et attributions des
chambres de Notaires, et pour l'expédition d'autres semblables affaires de routine; mais tel quorum ne sera pas de moins de cinq pour les chambres de Notaires de Québec et de Montréal respectivement, et de trois pour celles des Trois-Rivières et de Kamouraska respectivement ; et lorsqu'il s'agira de prendre une décIsion quelconque sur les matières ainsi portées devant la chambre, le quorum devra être celui en premier lieu mentionné.
5. De faire punir tout Notaire, suivant la gravité du cas, soit par la destitution ou la suspension de son office, soit par la privation de sa voix dans les assemblées wénérales, soit par l'interdiction de l'entrée de la chambre pendant un espace de temps qui ne pourra excéder trois ans pour la première offense, et qni ne pourra s'étendre à pas plus de dix ans au cas de récidive ou d'aucune offense subséquente.
Néanmoins, si l'accusation portée à la chambre contre un Notaire parait assez grave pour mériter la suspension de l’exercise de ses fonctions, où la destitution de son office, dans le cas de fraude ou de corruption, la chambre s'adjoindra, par la voie du sort, d’autres Notaires de son ressort en nombre égal à celui des membre: de la chambre, parmi ceux du ressort de sa jurisdiction, lesquels seront tenus de servir sous une amende de vingt piastres ; et la chambre ainsi composée pourra prononcer, à la majorité absolue des voix, son avis sur telle suspension et sa durée, ou sur telle destitution; mais l'opinion ne pourra être prononcée si les deux tiers au moins de tous les membres appelés
à l'assemblée n’y sont présents ; et en ce cas, leur opinion ainsi prononcée sera soumise au jugement de là Cour Supérieure, en la manière établie c'-après ; etrien de contenu dans la présente disposition ne privera la partie, qui aura souflert des dommages, de tout recours qu'elle à contre tel Notaire. | |
6. De fixer le temps des assemblées générales des Notaires pour la nomination des officiers sus-désignés, et de toutes autres assemblées mentionnées plus haut.
7. De faire les règles et règlements qui de temps à autre sont trouvés convenables pour ladministration des matières sous son contrôle, et pour la due exécution du présent acte ; mais ces règles et règtements n'auront d'eflet qu'on autant qu'ils auront été adoptés dans une assemblée générale des Notaires intéressés.
Loid., Seat. 9.
Mode de procéder dans le eas d'infraction à la discipline.
S%. Le mode de procéder dans -chaque chambre de Notaires sera comme suit :—- |
1. Le syndic déférera à la Chambre toutes les infractions relativement à la discipline, (et il le fera soit d'office quand il en aura eu connaissance, soit à Ja demande 2 arties intéressées, soit à celle d’un des membres de la chambre ;) et les parties plaignantes seront tenues de prouver les a:légations de leur plainte sous serment prêté devant le président de la chambre de Notaires ayant jurisdiction dans la localité, ou en son absence, devant un Juge de Paix, etles dits président ou Juge de Paix pourront administrer tel serment.
2, Le syndic citera tout Notaire inculpé devant la chambre sous un délai suffisant, (qui ne pourra être moindre que celui fixé pour les assignations devant la Cour Supérieure du district,) par une lettre indicative de l'objet, signée du syndic et envoyée par le secrétai-
re, qui en tiendra note, et fera preuve de la signification de la lettre au Notaire ineulpé, soit en personne ou à son domicile, ou étude, laquelle signification pourra être faite par un huissier de la dite Cour.
3. La chambre ne prendra ses délibérations dans toute matière concernant tont individu qu'après avoit entendu ou dûment appelé le Notaire inculpé ou intéressé, et telles autres parties qui voudront être entendues, et qui dans tous les cas pourront se faire représenter ou assister par un Notaireou par un Avocat.
4, Les délibérations de la chambre seront motivées et signées sur la minute par le président et le secré taire ; et chaque délibération contiendra les noms des membres présents ; et notification en sera donnée aux intèressés quand il y aura lieu, dans la même forme que les citations, et il en sera fait mention par le secrétaire en marge des délibérations.
Nulle citation ne sera faite que sur une décision consentie par la majorité des membres de Ja chambre, et telle décision sera entrée sur les régistres de la chambre.
ibid, Sect. 11.
Des Notaires pourront étre choisis pour visiter les études, greffes, minutes, répertoires et index des Notaires tàculpés.
90. Chaque chambre de Notaires pourra, aussi souvent qu’elle le jugera à propos, choisir parmi les membres ou parmi les autres Notaires, de son ressort, un ou plusieurs Notaires n'excédant pas trois, lesquels, après avoir eu avis suffisant de leur nomination, et après avoir prêté, à l'audience d’une cour de jurisdiction civile, le serment de remplir avec ex actitude et impartialité lesdevoirs qui leur sont imposés par cet acte, (et qu'ils devront remplir à peine d'une amende de vingt-piastres,) seront tenus de visiter les études,
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greffes, minutes, répertoires et index des Notaires inculpés, (lorsque telle inculpation parait assez grave pour mériter d'être punie par l'amende, la suspension, ou la démission, dans le Cas de faux, fraude, ou corruption,) dans le but de constater si tels Notaires ainsi inculpés se sont conformés aux lois de cette province et aux dispositions du présent acte, et de prendre des informations sur toutes les matières et choses contenues dans les instructions qu'ils recevront de la chambre de Notaires, à la quelle ils feront un rapport exact et circonstancié.
INDEMNITÉ DES NOTAIRES AINSI CHOISIS ET DÉLÉGUÉS
92. Nul Notaire ainsi choisi et délégué pour faire telle visite ne pourra être forcé de faire plus d’une visite pendant l’espace de trois années; et il aura droit de recevoir à même les deniers de la bourse commune de la chambre de Notaires de son ressort telle somme qui sera jugée convenable par la dite chambre ; pourvu que telle somme n'excède pas so piastres pour chaque jour utilement employé dans la dite visite, compris les dépenses et déboursés de chaque jour, compris aussi le rapport.
Ibid., sect. 12,
La suspension ou destitution d'un Notaire prononcée par la Cour Supérieure. | 93. La suspension ou la destitution d'un Notaire,
SUR LB NOTARIAT CANADIEN. 69 par suite de la décision par simple avis de l’une des chambres de Notaires, sera dans tous les cas prononcée par la Cour Supérieure dans le district, sur requête à cet effet, à la poursuite et diligence soit des parties Întéressées, ou d'office par le syndic de la chambre ; et le syndic transmettra à la Cour, avec la dite requête, toutes les precédures prises à l'enquête devant la chambre de Notaires relativement à {a suspension ou destitution de sa charge comme Notaire.
Ibid., sect. 12.
Bourse commune des chambres.
UNE CONTRIBUTION FIXE SERA PAYÉE ANNUELLEMENT PAR LES NOTAIRES
94. Chaque chambre de Notaires pourra établir une bourse commune qui n’excèdera pas les dépenses nécessaires constatées et approuvées dans l'assemblée générale, et réparties sur les divers Notaires du district ; et pour aider à la formation de la dite bourse, et à subvenir aux dépenses de chaque chambre, il sera payé, chaque année, par chaque Notairepratiquant au trésorier de la chambre de son district, sous un mois de la nomination de tel trésorier, une conttibution fixe de deux piastres, dont le recouvrement, à défaut da payement, sera poursuivi par le syndic de la chambre par action devant une cour ayant jurisdiction jusqu'à ce montant.
NOTAIRE REFUSANT DE PAYER
95. Tout Notaire qui refuse ou néglige de payer sa contribution sera soumis soit à la censure, réprimande, ou au rappel à l'ordre, soit à la suspension de l’exercice de ses fonctions jusqu’à ce qu'il ait acquitté sa dette, le tout suivant les circonstances, et après les avertisse. ments prescrits et donnés par la chambre ; et si la
chambre juge à propos d'imposer ‘la suspension pour contravention aux prescriptions présentes, elle s'adjoindra d’autres Notaires de son ressort, tel que prescrit plus haut relativement aux procédures sur la suspension des Notaires.
CONTRIBUTION ADDITIONNELLE
96. La contribution fixe n'empêchera la chambre de Notaires de soumettre au vote de l'assemblée générale et annuelle des Notaires une contribution addition: nelle pour faire face aux dépenses prévues ou impré vues de l’année, laquelle sera payée par chaque Notaire de la même manière que la contribution fixe, et sous les mèmes peines.
ETAT DES RECETTES ET DÉPENSES
97. Un état des recettes et dépenses de chaque chambre de Notaire sera, chaque année, soumis à la chambre par son trésorier.
Tarif des honoraires des Notaires.
9%, Îlest prescrit à chaque chambre de Notaires de faire un tarif des honoraires qui devront être payés pour tous actes, contrats ow instruments notariés, et des honoraires qui devront être alloués aux Notaires pour chaque vacation et transport; lequel tarif, avant que de vOioin devra être homologué et confirmé par la Cour Supérieure dans le district.
Tout Notaire qui contreviendra à aucun des règlements établis par ce tarif en demandant aux parties plus que le prix et les honoraires qu'il alloue, quinze jours après l’homologation etla publication du dit tarif, encourra pour chaque telle offense une amende de vingt piastres.
Si la loi protége le public par un #aximum, d’ho: soraires, ne devrait-elle pas également protéger les No-
SUR LÆ NOTARIAT CANADIEN, 71 taires par un minimum contre l'unportunité des clients qui souvent convertissent les‘études en comptoirs ou se marchande impitoyablement le prix des actes comme une marchandise au préjudice du corps en général.
Ibid., Sect. 10.
Admission à l'étude du Notariat. Qualiâcaltions nécessaires.
9%. Nulne sera admis comme étudiant chez un Notaire, à moins d’avoir au préalable snbi un examen public devant l'une des chambres de Notaires relativement à ses qualifications et à sa capacité, ni à moins de fournir la preuve qu'il a suivi pendant cinq années un cours régulier d'études soit dans un seul ou dans plusieurs des séminaires ou colléges énumérés ci-après, ou qu'il a reçu de toute autre manière une éducation classiqne régulière, ni à moins qu'il ne le prouve par un certificat qui sera annexé à son brevet de cléricature où par son examen devant la dite chambre.
$2 COPIE DU BREVET DE CLÉRICATURE SERA DÉPO- SÉE ET ENRÉGISTRÉE AU BUREAU DU SECRÉTAI- DE JA CHAMBRE.
100. Une copie authentique de tel brevet et de chaque transport d'icelui sera déposée et enrégistrée dans le bureau du secrétaire de telle chambre dans les trente jours qui suivront su date, à peine de nullité.
Jbid., Sect. 16.
Education classique régulière définie.
HO. L'éducatiou classique régulière, dont # est question dans le présent acte, comprendra les mêmes branches d'éducation quisont enseignées pendant cinq
ans dans les séminaires on colléges nommés ci-après ; et les dites branches d'éducation devront avoir été étudiées et suivies régulièrement par l’aspirant dans le cours de cinq années soit dans aucun des colléges, séminaires, où universités incorporés de cette province, soit dans d'autres établissements publics d'instruction reconnus comme donnant une éducation équivalente, soit de toute autre manière approuvée par la chambre de Notaires devant laquelle l'aspirant se présente. Ibid., Sect. 17.
Quand l'aspirant pourra subir son examen, el étre admis à la pratique du Notariat ?
102. Tout aspirant pourra subir son examen et être admis à la pratique de la profession de Notaire, à l’assemblée régulière et ordinaire de la chambre de Notaires la plus rapprochée de la date de l'expiration de son brevet de cléricature, soit que telle assemblée ait heu avant où après l'expiration du dit brevet.
Mais nul aspirant ne sera empêché, si la chambre de Notaires y consent, de subir son examen et être admis. à la pratique du Notariat à toute assemblée extraordinaire ou spéciale de la chambre que celle-ci pensera devoir être la plus rapprochée de la date de l’expiration du brevet, que la dite assemblée extraordinaire ou spéciale ait lieu antérieurement où postérieurement à telle expiration.
Ibid. Sect. 18.
SECTION Î&, Qualifications nécessaires pour étre atnris à la pratique du Notariat.
103. Excepté dans les cas pré 7us ci-apres, et sujét à la disposition prescrite quant à l'époque de l'examen ci-dessous mentionnée, nul ne sera admis à pratiquer
comme Notaire en cette province à moins qu'il ne prouve devant une des “hambres de Notaires qu'il a servi de bonne foi et résulièrement comme clerc, par contrat par écrit à cet eflet, déposé parmi les minutes d'un Notaire pratiquant, pendant le temps de cinq années. consécutives, sous un Notaire dûment nommé et
ratiquant comme tel en cette province ; ou pendant e temps de quatre années consécutives, si telle personne prouve qu'elle a fait un cours régulier d’études, compris le cours de belles-lettres, de rhétorique et de philosophie (comprenant logique, morale, mathématiques et physique,) dans un ou plus des séminaires où colléges de Québec, Montréal, St. Hyacinthe, Nicolet, Ste. Anne de la Pocatière, on dans tout autre collége légalement établi en ce pays, ou ailleurs, dans lequel les dits cours d’études sont enseignés, et qu’il ne produise un certificat à cet effet du supérieur de tel séminaire ou collége ; ni à moins qu'il ne lasse preuve de bonne conduite durant sa cléricature, et de ses qualifications; tout ce dont la chambre lui donnera certificat, qui ne sera obtenu et délivré qu'après un examen public de l’aspirant sur la science du droit et la pratique du Notariat ; auquel examen le dit aspirant sera tenu de se soumettre, et il rédigera à l'instant et sur une espèce donnée telle clause, ou tel acte ou contrat qui lui sera indiqué.
L'ASPIRANT DONNERA AVIS
104. L’aspirant donnera avis au secrétaire de Ja chambre, au moins un mois auparavant, de son intention de subir son examen, afin jue le secrétaire puisse donner avis, pendant trois semaines et dans les deux langues, affiché dans le bureau de Ja chambre de Notaires devant laquelle l’aspirant doit subir son examen, du jour et de ‘heure où l'examen aura lieu, pour que toute personne puisse alors alléwuer les raisons qu’elle pourrait avoir contre l'admission de tel asp:rant ; et en
LA CHAMBRE POURRA FAIRE COMPARAITRE DES TÉMOINS DEVANT ELLE
T05. La chambre de Notaires pourra faire comparaître devant elle, par ordre sous le seing et sceau de son président et le contreseing de son secrétaire, toute personne que l’aspirant, ou les opposants désirent faire entendre au soutien de leurs allégations sur lu vie, les mœurs et les qualifications de l'aspirant; et à cette fin le président pourra administrer tous serments nécessalres,
S'APPLIQUANT À
107. Le mot‘ consécutives” s'appliquant, à la éléricature requise ci-dessus signifie qu'il n'y aura pas eu une interruption de pas plus de frois mois dans les études de l'aspirant ; et une interruption de pas plus de trois mois dans les études d'un aspirant à la pratique dn Notariat n'empèchera pas son admission à l'examea, et ne lui sera en aucune manière fatale en quelque temps que l'interruption puisse avoir lieu.
Disposirion relatives aux étudiants qui ont suivi tn cours complet d'études légales.
108. Tout étudiant en droit qui, s'étant conformé aux autres dispositious de la loi réglant l'admission à l'étude de ja professiou de Notaire, a, avant ou simultanément avec son temps de service sous un Notaire pratiquant, suivi un cours complet et régulier d'études légales dans un collége ou université de cette provinee conformément aux statuts de ce collége ou de cette université, ne sera tenu de faire que quatre années de cléricature s’il n’a pas suivi le cours régulier d’études ci-dessus prescrit dans un des séminaire ou colléses susmentionnés, ou que trois années de cléricature s’il a suivis ce cours d’études ; et sera admis à la profession de Notaire, après examen subi devantla chambre de Notaires du district dans lequel il a étudié, et sur représentation d'un certificat du recteur, principal, supérieur, ou autre premier officier de tel colléxe ou université, constatant que l'étudiant a réellement et de bonne foi suivi le cours complet et régulier d'études légales requis, et a subi avec succès les examens exigés par les statuts de ce collége ou de cette université,
Ibid., sect, 20.
Examens additionnels des aspirants à la pralique du Notariut,
109%. Outre les examens ci-dessus ordonnés, toute chambre de Notaires pourra, par règlements faits de temps à autres, et sur requête de telle chambre de Notaires homologués par la Cour Supérieure, séance tenante, soumettre les aspirants à la pratique du Notariat à un ou plusieurs examens sur létu e et la prati-
que du droit, pendant leur temps de cléricature ; néanmoins ces examens additionnels ne concerneront
pas ies clercs qui, lors de leurexamen pour être admis à la pratique du Notariat, ont droit de se prévaloir du bénélice ci-dessus.
Ibid, Sect. 21
S'il n'y a pas un qnorum des membres de la chambre ?
110. Toute personne qui a servi de bonne foi, en vertu d’un brevet de cléricature régulièrement exécuté, chez nn Notaire pratiquant comme tel en cette province, et qui s’est, antérieurement à l'exécution du dit brevet, conformé à toutes les autres conditions et formalités prescrites par la loi pour être admise à l'étude de La profession de Notaire, mais qui n'a pas subi l’examen requis par la loi avant d'ètre admise à l'étude en conséquence du manque d’un quorum des membres de la chambre pour le district où elle réside, et qui néanmoins après l'exécution du dit brevet, à la première assemblée de la dite chambre à laquelle il y a eu un quorum de présent pour l'examen, à subi l’examen nécessaire, pourra être admise à la pratique de la profession de Notaire à l'expiration de trois, quatre, ou cinq années, selon le cas, suivant les exigences du pré: seut acte à cet égard, lesquelles années devront compter de la date de l'admission à l'étude de la profession par la chambre de Notaires.
Jbid., Sect. 22.
Honoraires des Secrélaires des chambres de Notaires.
LA. Le secrétaire de chaque chambre de Notaires, an son député, aura droit de recevoir et d'exiger les honoraires suivants :—
1. Pour le certificat de capacité et de qualification délivré à tout aspirant à la profession, deux piastres, outre les frais de publication d'avertissements.
Pos 7
Pour l'entrée de toute déclaration dans les cas
prescrits par le présent acte, cinquante centins. 8. Pour toute sommation, vingt-cinq centins.
Tbid., Sect. 32.
Honoraires du Protonotaire dépositaire de minutes d’actcs nolartés.
105. Le Protonotaire de la Cour Supérieure de tout district aura droit de recevoir pour chaque copie par lui délivrée de tout acte ou document notarié, dont ilestle dépositaire, dix ceutins pour chaque cent mots, et cinquante centins pour le certificat de toute telle copie.
2. Vingt centins pour recherche d'aucun acte on autre document, pourvu que l’année où il a été passé soit donnée ; et si l’année n’est pas donnée, vingt centins pour chaque année de recherche.
Jbid., sect. 32.
Recouvrement des amendes ou pénalités
LLS. Toutes les amendes ou pénalités imposées par le présent acte pourront être poursuivieset recouvrées par le syndic de la chambre de Notaires dans le ressort de la jurisdiction de laquelle l’offense a été commise; et une fois recouvrées, elles seront versées par le syndic entre les mains du trésorier de telle chambre, et feront partie de la bourse commune d'icelle.
Le recouvrement des amendes ou pénalités encourues pour contraventions aux lois, s’il n’y est autrement pourvu, se fait par action ordinaire portée au nom de Sa Majesté seulement, ou conjointement avec un autre poursuivant, devant tout tribunal ayant jurisdiction civiie au montant réclamé, excepté la Cour des Commissaires pour la décision sommaire des pe-
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tites causes, à laquelle la connaissance de telles poursuites est interdite, Ibid. sect. 35.—Code civ. B C., art. 16.
Protection des Notaires dans l'exécution de leurs devoirs.
414. Toute personne assaillant un Notaire dans l'exécution convenable de son devoir, ou jui opposant des obstacles, sera coupable d'un délit (mislemean;,) et pourra, sur conviction du fait, être condamnée à lu même punition que si elle avait été convaincue d'un assault sur un officier de paix ou du revenu dans l'exécution de son devoir.
Stat. Refond. B. C., chap. 73, sect. 34.
Modification des districts ; élabtissement de nouvelles chambres de Notaires.
125, Les chambres actuelles de Notaires pourront être changées ou réduites par proclamation.
Nonobstant tout changement pour fins judiciaires survenu dans les limites d’un district, les diverses chambres de Notaires dans cette province ne seront pas affectées par tel changement, mais conserveront es limites locales et la jurisdietion qui leux étaient assignées le 10 ms 1857, jusqu'à ee qu'elles soient changées par proclamation. :
PAR PROCLAMATION
LI6. Le Gouverneur (à présent le Lieutenant-Gouverneur) de cette provinee pourra par proclamation, chaque fois que dans son opinion les circoustances l'exigent, constituer uné chambre ou des chambres de Notaires dans et pour tout district ou districts auvil jugera à propos de désigner comme Jes limites locales
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de toute telle chambre ; et les limites locales de toutes chambres antérieurement constituées pourront être réduites en conséquence par telle psbebinelion mais leur organisation et leurs pouvoirs ne seront pas affectés, excepté en autant qu'ils dépendent de telles: limites locales. “1h
$ 3. JOUR AUQUEL LA PROCLAMATION ENTRERA EN FORCE; POUVOIR ET ATTRIBUTIONS DES NOUVEL- LES CHAMBRES.
187 Toute telle proclamation entrera en force quant à chaque chambre à compter du jour y indiqué à cette {in, et chaque chambre de Notaires ainsi constituée par proclamation atra tous les pouvoirs, droits et priviléges attribués et appartenant en vertu de la loi à toute chambre de Notaires antérieurement constituée. Ibid., Sect. 36.
Composil'on des chambres nouvelles de Notaires.
214$. Chaque telle chambre de Notaires sera composée de neuf membres, et le quorum pour la dépèche des aflaires sera de six, sujet à toute modification établie par la chambre sous l'autorité conférée ci-dessus aux quatre premières chambres établies paur #ucune des fins y mentionnées. | Ibid., Sect. a7.
Première élection des nembres de la nouvelte chambre de Notaires.
219 La première élection des membre de telle cham-
bre de Notaires aura lien dans les trois mois cn suivront le date de la proclamation, à une assemblée qui
sera tenue au palais de Justice du district pour lequel telle chambre doit être établie ; laquelle assemblée
sera convoquée par le Protonotaire du district par avis public mséré dans la Gazette du Canada (à présent la Grazelte officielle de Québec) au moins quinze jours avant telle assemblée, et par un avis public affiché au palais de Justice du district où telle assemblée doit avoir lieu, au moins huit jours avant cette assemblée.
SI LA CHAMBRE COMPREND PLUS D'UN DISTRICT
115. Si la chambre comprend plus d’un district, le lieu où l’élection se tiendra sera nommé dans telle proclamation, et l'avis de telle assemblée sera donné par les l’rotonotaires conjointement et sera affiché au pa- Jais de Justice de chacun des districts pour lesquels telle chambre devra être établie.
Ibid, Sect. 38.
Le présent acie s'applique aux chambres nouvelles de Notaires.
120. Toutes élections subséqueutes seront tenues aux périodes et en la manère prescrites par les actes qui régissent les chambres de Notaires antérieurement contituées ; et les assemblées de toute chambre de Notaires ainsi établie par proclamacion seront tenues au lieu où la première élection a été faite, et seront convoquées en la inanière prescrite par le présent acte, en en insérant toute fois un avis en langues française et anglaise dans la Gazelte du Canada (à présent la Gazetle officielle de Québec ;) et les dispositions du présent ou de tout nutre acte qui concerne les cleres-Notaires s'appliqueront à tous égards aux chambres ainsi établies, excepté en Ja manière spécialement prescrite dans le présent.
Ibid., Sect. 39.
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SECTION à0.
Dissolution des chambres de Notaires.
121. Chaque fois que le (Gouverneur (à présent le Lioutenant-Gouverneur) de cette province se sera assuré que, dans les limites de la jurisdiction d’une chambre de Notaires établie sous l'autorité d’une proclamation, le nombre des Notaires y pratiquant respectivement a été diminué jusqu'au point de ne pouvoir faire fonctionner telle chambre de Notaires, il pourra par proclamation dissoudre cetie chambre, et réunir, à compter d'un jour qui sera mentionné dans telle proelamation, les limites sous la jurisdiction de telle chambre, ou tout district y compris, aux limites de quelqu'autre chambre où chambres ; et toute chambre ainsi dissoute sera soumise aux lois et aux rêglements
ui régissent la chambre à laquelle elle est unie et ont Île fera partie.
Ibid., sect. 40.
Chambres nouvelles élablies par proclamation depuis le 10 j'uin 1857.
X22. Depuis le 10 juin 1857, il a été établi par proclamation du Gouverneur de cette province les chambres nouvelles de Notaires suivantes, savoir :—
1. La chambre de Notaires de Montmagny pour le district de Montmagny, siégeant à Montmagny.
2. La chambre de Notaires de St. Hyacinthe pour le district de St. Hyacinthe, siéseant à St. Hyacinthe.
8. La chambre de Notaires de Richelieu pour le district de Richelieu, siégeant à Sorel.
4. La. chambre de Notaires d’Iberville pour le district d’Iberville, siéreant à St. Jean.
5. La chambre de Notaires de Beauharnoïs pour le district de Beauharnoiïs, ss ü Beauharnoiïs.
6. La chambre de Notaires de la Beauce pour le district de la Beauce, siégeant à la Beauce.
Le présent atteste à tous ceux qu'il appartien
dra que À. B. de dans le district de Ecuyer, a dûment subi son exament devant la chambre de Notaires de , et a été trouvé capable de
remplir les fonctions et les devoirs de Notaire Public dans le Bas-Canada (à présent la Province de Québec,) s'étant conformé à toutes les requisitions de la loi à cet égard
Eu conséquence le dit A. B., Ecuyer, est admis à la dite profession, et est par la loi autorisé à pratiquer en qualité de Notaire Public dans le Bas- Canada (à présent la province de Québec.)
En foi de quoi, nous avons signé le présent, à dans le district de dans la province de Québec.
(Signatuae du Président de la chambre de Notaires.)
(Signature du Secretaire de la chamb.e de Notaires.)
Ibid., sect. 19.
men.
Icise borne cet exposé des lois organiques et de Îa jurisprudence sur le Notariat ; mais 1lva sans direque ha ne se bornent pas les connaissances que doit acquérir un Notaire, il doit y joindreindispensablement une étude spéciale et approfondie des lois concernant la matière des contrats et actes qui requièrent son ministère : ces lois se trouvent condensées dans le code civile et le code de procédure civile cu Bas-Canada.
En terminant, il me sera bien permis d'ajouter quel-
SUR LE NOTARIAT CANADIEN. 83 ques mots à l'adresse des aspirants à la prolession et des praticiens mes confrères ; je serai l'écho d'un cœur qui partagea et qui partage encore leurs labeurs, leurs soucis et leurs joies.
124. Jeunes aspirants à la noble profession de Notaires, le travail du jeune âge forme les assises dela vie réelle, c'est une vérité fondée sur l'expérience de tous les temps; profitez de votre jeunesse pour acquérir les connaissances quiregardent l'état auquel vous aspirez, c'est le meilleur temps, le temps propice et favorable ; proposez-vous un but, le but constant de faire un bon Notaire, un homme dans la société, et je vous réponds que le courage ne vous’ manquera jamais ; persuadezvous sans cesse que de là dépend votre avenir et que vos chances dépendront de la haute réputation d’ha. bileté que vous montrerez. L'étude du droit est à la vérité épineuse et demande de grands efforts; mas quand on conçoit la dignité de cette belle profession, quand on a en vue de se rendre utile et à soi-même et
àla société, et surtout quand on a pour but principel de faire la volonté de Dieu qui nous appelle à cet état, alors 11 n’y a plus rien d’épineux, d’ardu, aux yeux du chrétien, dans l'application à ses devoirs comme aspirant, et dans l’acquit de ses devoirs comme pratiqnant.
Le style des actes, dans lequel les gens peu instruits font consister la science d’un Notaire, dit l'auteur du traité des connaissances nécessaires à un Notaire, n'est rien,en Comparaison des autres connaissances qu'il doit avoir acquises, s'il veut bien remplir son ministère, s'il veut faire un bon praticien ; il doit en avoir en droit, en jurisprudence, même en pratique. Il faut qu'il sache le texte des lois, coutumes, édits et ordon nances, des constitutions ou statuts, et des codes en force qui les résument, et qui ont rapport à son ministère, des a geo rendus par les tribunaux Gans les causes les plus importantes, les plus graves, les
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plus douteuses et les plus difficiles, surtout dans celles qui prononcent sur des cas nouveaux ; qu'il devienne familiarisé avec ces connaissances à force de lire, détudier et de réfléchir; nous lui supposons aussi le discernement, la pénétration vive, le jugement sain, et une certaine éducation classique; autrement il ne pourrait exercer une profession aussi noble que d’une manière peu propre à prévenir en sa faveur.
Nous disons, continue l'auteur, qu'un Notaire doit avoir des connaïssances en droit et en jurisprudence ; en effet il ne peut apprendre que par là la valeur, le sens ou la portée des clauses qu'il msère dans ses actes ; il n’y doit rien insérer qui répugne à une loi irritante ou prohibitive. [lfaut donc qu'il connaisse les lois, coutumes, édits et ordonriances, constitutions ou statuts, codes en force qui :-° résument, et qui sont relatifs à son ministère, &e. nour savoir si telle ou telle clause, telle ou teile sonvc: © mn peut ou non entrer dans l'acte qu'il rédige, sa. la comment pourrait-il distinguer une convention cite d'avec une qui ne l’est pas ? comment pourrait-il juger sainement et efficacement de la portée des clauses de son acte ?
Quant à la pratique ou forme judiciaire, qui est la pratique des Procureurs et Avocats, un Notaire doit également en avoir des notions ; car s’il s'agit, par exemple, de faire un acte où l’on doive analyser une procédure, dresser une transaction, le Notaire fera mal cette analyse, dressera mal cette transaction, et lexposé du différend se sentira toujours de son isnoranceen cette partie.
Nous ne parlons point du style des acte comme d'une chose fort essentielle, ajoute l’auteur ; on peut suïvre, si l’on veut, celui que l'usage a consacré ; mais s'en écarter par raisonnement, c’est le moyen souvent
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de faire mieux encore, c'est du moins celui de faire voir
qu'on ne travaille point comme une machine. 1] y 2 cependant des actes dans lesquels on ne pourrait omet-
AU
tre certains mots de règle ou d'usage sans s'exposer à les faire déclarer nuls: les déclarations et les tostaments sont de ce nombre,
Relativement à la rédaction des actes, quoique leur forme extérieure, et quelquefois, leur forme intrinsèque, ait été déterminée par les lois; quoique toutes les conventions puisent leurs 1ègle soit dans le droit positif, soit dans le droit naturel, ilne suflit pas cependant de connaïire ces lois et ces ‘règles pour êire assurés de bien rédiger tovs les actes qui nous sont proposés. J’at entendu, sapporte Massé, un de nos plus savanis jurisconsulies convenir quil saurait irès-bien juger d'un acte, mais non le faire ; qu'il Jui serait faeile de voir en quoi un acte est conforme à ce que les lois prescrivent ou permettent, on en quoi il est contraire à ce qu'elles ordonnent ou défendent; mais qu'il Jui serait dificile de penser, en le rédigeant, à tout ce que des Notaires exercés sont accoutumés d'y préoir, L'auteur du commentaire sur la loi des Douze Tables, le professeur Bouchaud, qu'on acensera pas sans doute d'ignorance et d'incapacité, ajoute Massé, voulut un jour essayer de rédiger une re: 1uête dans une affaire qui lui ét DU personnelle ; après quelques eHorts mfructueux,il y renonça, et laissa à son Procureur ie soin de la rédaction.
Pour bien juger de la validité ou de linvalidité d'un acte, il ne faut que connaître les lois de la matière et
celles qui ont réglés les formalites de cet acte. Il faut plus pour le rédiger ; il faut avoir présentes à l'esprit toutes les conventions accessoires par lesquelles on peut déterminer complètement et pour tous les cas possibles les effets de Ja convention principale ; 1l faut savoir prévenir les difficultés en fixant l'attention des contractants sur des clauses qu'il ne sauraient point imaginer d'eux mêmes, et qui garantissent d'avantage l'exécution de leur volonté,
L'art de la rédaction des actes a fait parmi bon nom-
bre de Notaires, surtout parmi les Notaires des villes, des progrêés tels que toutes ces clauses acc ‘ssoires à la convention principale leur sont devenues familières et presque d’un usage habituel. C’est là qu'il faut prendre des modèles, et notamment bien se rappeler qu’un acte court, concis el net est toujours plus aisé à comprendre et à interpréter; la diffusion des phrases et des mots superflus en altère notablement le mérite et oc- “asionne souvent des méprises funestes et regrettables, Les formules d'actes doivent être étudiées aussi bien que les lois ; c’est en les combinant ensemble que l’on parvient à devenir bon praticien, pourvu qu’on ne s’en rende point trop esclave.
Les anciens appelaient jurisprudence ewrématique celle qui nous enseigne les moyens les plus propres à garantir les hommes de bonne foi de l'abus qu’on ypurrait faire contre eux de l'excessive rigueur du droit civil; à faire tourner, sans fraude, au triomphe de l'équité les subtilités mêmes de ce droit dont on voudrait s'armer pour sa ruine, et à mettre, dans toutes les affaires‘ nos clients en sûreté contre les manœuvres adroites et la fourberie de quelques contractants. Le mot eurémalique est dérivé d'un mot grec qui signifie trouver en recherchint ; c'est ainsi que l'explique l'auteur d'une excellente préface en tête d’un traité en Jatin de Strykius intitulé, “ De caulelis contractuum, ” (Des précautions à prendre dans les contrats.)
Les Notaires sont des médiateurs équitables aui, par des tempéraments sûrs et judicienx, concilient les intétèts de chaque partie, terminent à l'amiable Jeurs contestations, et préviennent souvent celles qui pourraient naître dans la suite, Les Procureurs et Avocats au contraire sont des officiers qui, s'ils ne respirent pas toujours les dissentions, ne vivent au moins que de celles qui naissent. Aussi les Procureurs et Avocats qui se distinguent le plus sont ceux qui, dans certaines occasions, forçant pou: ainsi dire leurs clients à
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se concilier, les conduisent chez les Notaires, ayant en mains les articles du traité de paix tout dressés.
C’est surtout aux Notaires qu’il appartient de mettre leurs clients en sûreté contre l'ingénieuse perversité de ceux qui ne cherchent dans la rigueur du droit que les moyens de s'enrichir aux dépens des parties qui traitent avec eux de trop bonne foi. C’est à ces fonctionnaires, qui sont les conservateurs naturels de la propriété, à mettre de sages limites à l’excessive conlance de leurs clients et à régler cette confiance par leurs conseils. Les Notairas ne doivent donc pas né-
gliger l'étude de la jurisprudence ewrémalique, pour y
puiser les diverses précautions qu'il convient de prendre dans les contrats, selon les circonstances où se
trouvent placées les parties ; ils y trouverout indiqués les dangers que présentent les conventions simples,
dépouillées de leurs clauses accessoires, les abus que la mauvaise foi peut en faire, et les moyens d'y parer. Je sais, dit encore Massé, que les conventions, en se mêlant les unes aux autres, produisent autant de contrats différents qu'il y a de combinaisons possibles en ce genre. Sous ce point de vue, on à raison de dire qu'il y a peu d: contrats qui se ressemblent entièrement. Jin conclura-t-on qu'il est impossible d’assigner des règles précises pour leur rédaction ?
Cette erreur funeste au progrès de l’enseignement ne s’est que trop accréditée, et il importe de la détruire. C'est elle qui dégoute et rebute dès les premiers pas les jeunes gens qui entrent dans la carrière du Notariat ; ils attendent tout du temps et d'un exercise purement machinal; ils copient longtemps sans rien comprendre aux actes qui leur passent sous les yeux. Ce qu'ils pourraient apprendre en deux années, souvent ils ne le savent pas en dix. Lassés de ne rien faire par eux-mêmes, ils rédigent enfin des actes dont ils ont gravé les formules dans leur mémoire ; mais ils n'entendent qu'imparfaitement le sens des clauses ; il
ignorent de quelles modifications elles sont suscepti-
bles ; et si les circonstances exigent des changements à ces formules, vous les voyez tomber dans le même embarras qu'un homme qui, habitué à suivre le même chemin, serait forcé par quelqiu'obstacle à chercher une route nouvelle,
On leur conseille de lire des livres de droit ; mais ne sachant point en faire l'application, la jurisprudence
et les formules sont longtemps à leurs yeux comme
deux sciences étrangères qu’il leur est impossible de lier l’une à l’autre.
J'ai dit, continue l’auteur, pourquoi peu d'actes se ressemblaient entièrement ; mais malgré cette multiplicité apparente de contrats, il est facile de les rapporter tous à un petit nombre d'espèces, en prenant isolément chaque convention simple, et d'étudier les règles établies par la loi ou par l'usage sur chacune de ces espèces. En saisissant les rapports de la théorie aux formules, on acquiert plus promptement linstruction ; ces deux sciences se prêteront un mutuel secours. La première facilitera l'intelligence de l’autre et celle-c1 à son tour gravera la première plus prolondément dans la mérnoire. Le succès ne dépend pas toujours autant du courage à étudier que de la méthode pour le faire. Le code civil du Bas-Canada. fruit inappréciable de cinq années d’un travail sérieux de la part de trois de nos meilleurs juristes canadiens, adopté eu 1866 par la législature, devra faciliter grandement l'étude du droit; il faudra y joindre l'étude du code de procédure civile du Bas-Canada, qui en fait le complément ; ces deux codes résument à peu près tout ce qu’il importe de savoir quant à la matière des contrats et actes notariés.
Jeunes amis qui vous destinez au Notariat, la profession à laquelle vous aspirez est modeste et n’a pas d’éclat ; elle ne brille pas sur le théâtre du monde; elle n’aspire pas à cette gloire fastueuse qu'ambitionne l'o-
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rateur, le poëte et le guerrier ; mais en exerçant hono: rablement vos fonctions, vous jouirez de tous les charmes d’une grande considération privée Vos noms ne passeront point peut-être à la postérité, mais le souvenir de vos bienfaits se conservera dans les familles aussi longtemps qu'elles en recueilleront les fruits. Vous ne vivrez point dans uu grand nombre de générations, mails tant que vous existerez, vous aurez l'amour de ceux dont vous n'avez cessé d'être les guides et les conseils. Vous aurez souvent prévenu des discordes eytre des frères, entre un pêreet ses enfants ; vous aurez ranimé des amitiés éteintes par l'intérêt ; et si quelquelois la reconnaissance ne suit pas vos travaux, il est un prix qui du moinsne saurait vous échapper : ce sera le sentiment du bien que vous aurez fait ; ce sera la douce certitude d’avoir rempli la plus belle destination de l’homme sur la terre, celle d'être utile à ses semblables.
125. Et vous, confrères de la profession, qui partagez comme moi la responsabilité et les chances de la pratique, qui parcourez avec plus ou moins de courage et de succès la carrière honorable du Notariat, permettez-moi de vous exprimer ma sympathie et de vous inviter à dire d’un commun accord : travaillons tous ensemble et chacun de nous en particulier pour nous rendre dignes de notre état par notre probité au dessus de toute influence, et avec cette. mdépendance de caractère qui convient à l'honnèête citoyen: enfin par notre application continuelle à l'étude des lois et de la pratique. Souvenons-nous que le champ qui nous est donné de cultiver n’est pas plus ingrat dans cet état qu'en aucune autre condition, nonobstant la large concurrence que nous ayons parois à subir ; servons bien le public et comptons sur son bienveillant patronage qui ne nous fera pas défaut, pourvu que nous nous tenions à la hautenr de notre position ; travaillons pour ne pas être médiocres et nous serons amplement
compensés de notre application et soutenus dans nos besoins et celui de nos familles.
Ne nous laissons pas avilir par trop d’ambition qui nous conduirait plutôt à l’indigence qu’à une honnète aisance, Ayons, assez de confiance À ds le bon sens public, qui saura apprécier la sagesse de cette belle sentence :
Pour les actes d'un bon Notaire, Jamais ne regrette un bon salaire.
Ne nous écartons pas des tarifs d'honoraires que nos chambres de Notaires nous ont faits sous l'autorité de la loi; suivons les fidèlement dans notre intérêt réciproque ; bâsés sur des termes modérés et sans être des surcharges au public, ils devront nous suffire pour rencontrer nos nécessités et nous faire tenir un rang distingué dans la société. Noyons persuadés de ceci, que des Notaires qui se donnent et qui travaillent à moitié prix ne peuvent être considérés que des moitiés de Notaires, c'est un triste moyen ge sattirer de la clientele. Ne souffrons jamais que nos études deviennent des comptoirs où les affanres se marchandent comme des objets de commerce; de cette manière nous conquerrons une estime solide du public, et nous nous ac he ner ons avec courage et le cœur content vers la fin de notre carrière, emportant avec nous le sentiment d'avoir fait notrs devoir et le témoignage de ation des gens de bien, laissant à nos survi-
ants l'exemple et le modèle à suivre.
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